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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais) : Etant donne 
que ceci est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de juin 2009, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M. Vitaly Churkin, Representant permanent de la 
Federation de Russie, ainsi qu’a la presidence russe 
pour la maniere dont ils ont preside le Conseil de 
securite pendant le mois de mai 2009. 

Je souhaite egalement saluer la presence de 
S. E. M. Ivo Sanader, Premier Ministre de la Croatie. 
Je souhaite une chaleureuse bienvenue au Premier 
Ministre. 

Declaration du President 

Le President {parle en anglais) : Avant de passer 
a l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour, je 
voudrais dire quelques mots en ma qualite de 
representant de mon pays. 

Comme le savent les membres du Conseil de 
securite, ceci est la premiere seance publique du 
Conseil sous la presidence de la Turquie. C’est un 
grand plaisir pour moi d’etre ici parmi vous 
aujourd’hui. Lorsque la Turquie a decide de briguer un 
siege au Conseil, il y a cinq ans, nous l’avons fait avec 
une vision claire de l’ONU et de notre role eventuel au 
sein du Conseil. En effet, nous considerons l’ONU 
comme la principale representation de la legitimite 
internationale, et le Conseil de securite comme 
l’organe principal responsable du maintien de la paix et 
de la securite mondiales. 

La Turquie est un membre responsable de la 
communaute internationale, foncierement attache au 
renforcement des ideaux et principes inscrits dans la 
Charte des Nations Unies. En effet, en tant que 
Membre fondateur de l’Organisation des Nations 
Unies, la participation active aux politiques et 
programmes de l’Organisation constitue l’un des piliers 
de notre politique etrangere. C’est pourquoi nous avons 
pense que notre appartenance au Conseil pouvait 
contribuer a developper le role constructif que nous 
nous efforqons de jouer dans notre region et au-dela. 
Nous esperions egalement que notre connaissance 
intime des questions complexes avec lesquelles le 
Conseil de securite est aux prises, en particulier celles 


ayant trait a notre region, pourrait apporter une valeur 
ajoutee aux travaux de cet organe. 

Avec le recul, les cinq mois qui se sont ecoules 
depuis que nous sommes devenus membres du Conseil 
ont confirme notre vision. Nous avons tire grand parti 
des debats que nous avons eus sur un vaste eventail de 
questions et nous nous sommes employes a ce que cela 
se traduise par des apports positifs pour nos politiques 
et initiatives. Aujourd’hui, nous tournant vers l’avenir, 
nous esperons encore plus que notre participation 
active aupres des membres du Conseil et de l’ensemble 
des Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies continuera a faire avancer la paix et la stabilite 
dans le monde. 

Je suis convaincu que le programme de travail 
charge du mois de juin, qui reprend presque toutes les 
questions dont est saisi le Conseil, constituera un pas 
dans cette direction. En tant que President du Conseil 
pour le mois en cours, nous ne manquerons pas 
d’assumer notre part de responsabilite. 

Dans cet esprit, je me felicite tout 
particulierement d’entamer notre presidence avec la 
presente seance sur les Tribunaux penaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda. Les contributions que ces deux Tribunaux ont 
apportees a la justice penale internationale et, par 
consequent, a la reconciliation, a la stabilite et a la paix 
dans les pays concernes sont des plus louables. La 
Turquie, qui est un pays vivement attache a l’etat de 
droit et fermement convaincu que la paix et la justice 
sont unies par un lien qui les renforce mutuellement, 
accorde une tres grande importance au travail realise 
par ces deux Tribunaux. Lutter contre l’impunite et 
rendre justice aux victimes de violations du droit 
international humanitaire sont pour nous une priorite. 

Toutefois, dans le cas de l’ex-Yougoslavie et du 
Rwanda, la realisation de ces objectifs ne peut et ne 
saurait se limiter a la duree de vie des Tribunaux. C’est 
pourquoi, a mesure que nous nous rapprochons de la 
cloture des deux Tribunaux, nous devons veiller a ce 
que la culture d’impunite ne refasse jamais surface et a 
ce que les mecanismes necessaires a cette fin soient 
solidement mis en place. 

Puisque nous allons tout de suite traiter cette 
question plus en detail, je m’arreterai la. Sans plus 
attendre, je voudrais passer a notre ordre du jour 
officiel. 
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Adoption de 1’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger 

les personnes accusees de violations graves 
du droit international humanitaire commises 
sur le territoire de I’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger 

les personnes accusees d’actes de genocide 
ou d’autres violations graves du droit 
international humanitaire commis sur le 
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le l er 
janvier 

et le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 14 mai 2009, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees 
de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (S/2009/252) 

Lettre datee du 14 mai 2009, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees 
d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda 
et les citoyens rwandais accuses 
de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre 
le l er janvier et le 31 decembre 1994 
(S/2009/247) 

Le President (parle en anglais ) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Bosnie-Herzegovine, du Kenya, du Rwanda et de la 
Serbie des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

lew sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
1’article 39 de son Reglement interieur provisoire, le 
juge Patrick Robinson, President du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie; le juge Dennis 
Byron, President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda; M. Serge Brammertz, Procureur du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie; et 
M. Hassan Jallow, Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Texamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a Taccord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des 
documents S/2009/252, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 14 mai 2009, adressee au President du 
Conseil de securite par le President du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie; et S/2009/247, qui 
contient le texte d’une lettre datee du 14 mai 2009, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes du President du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie, du President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda et des 
Procureurs des Tribunaux penaux internationaux pour 
Tex-Yougoslavie et le Rwanda. 

Je donne maintenant la parole au juge Robinson, 
President du Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie. 

Le juge Robinson {parle en anglais) : C’est pour 
moi un honneur de me presenter devant les membres en 
tant que President du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie (TPIY) et de prendre la parole devant 
le Conseil de securite sous la presidence de la Turquie. 

Mon intervention aujourd’hui sera breve, puisque 
les mesures que le Tribunal a prises pour achever son 
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mandat sont exposees en detail dans le rapport 
semestriel {voir S/2009/252 ) que j’ai soumis en temps 
voulu au Conseil. 

Depuis la presentation de mon dernier rapport, le 
Tribunal a continue de deployer ses efforts pour 
terminer ses travaux aussi rapidement que possible. La 
Chambre d’appel a rendu trois arrets, notamment dans 
certaines des affaires les plus complexes que le 
Tribunal ait eu a juger, et sept proces sont actuellement 
menes de front dans nos trois pretoires. 

S’agissant des affaires pendantes, le proces de 
deux accuses, Stanisic et Simatovic, s’ouvrira demain, 
5 juin 2009, et celui de Karadzic s’ouvrira a la fin du 
mois d’aout 2009. Le proces de Tolimir et celui de 
Mico Stanisic et Stojan Zupljanin debuteront tous les 
deux en septembre 2009. 

Selon nos estimations actuelles, tous les proces 
en premiere instance, a l’exception de trois d’entre eux, 
devraient se terminer en 2010. Deux autres 
s’acheveront au debut de l’annee 2011 et le dernier, 
celui de Karadzic, au debut de l’annee 2012. 

Comme les membres peuvent le constater, notre 
activite en premiere instance entre dans sa phase finale. 
Cependant, le fait que Ratko Mladic et Goran Hadzic 
sont toujours en fuite reste un obstacle majeur. Si ces 
deux hommes ne sont pas juges, la contribution 
historique du Conseil de securite a la consolidation de 
la paix dans l’ex-Yougoslavie en sera entachee. 

Je voudrais passer maintenant aux previsions 
actuelles concernant les appels, y compris les 
nouveaux recours qui devraient etre formes devant le 
TPIY et devant le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), puisque, je le rappelle, ces deux 
institutions ont une seule et meme Chambre d’appel. 
Apres s’etre livre a une analyse approfondie, le 
Tribunal a estime que sans reaffectation de huit juges a 
la Chambre d’appel une fois termines les proces en 
premiere instance, celle-ci continuerait de travailler, 
pour le TPIY et le TPIR, en 2015. Toutefois, une 
reaffectation de quatre juges du TPIY et de quatre 
autres juges du TPIR permettrait a la Chambre d’appel 
de se prononcer sur la plupart des recours formes 
devant elle a la fin de l’annee 2012 et sur les quatre 
recours restants au premier semestre 2013. 

Cette proposition de reaffectation a ete formulee 
dans le budget du Tribunal pour l’exercice biennal 
2010-2011 dans le cadre des mesures relatives a la 
reduction des effectifs. Elle a ete officiellement 


presentee au Conseil de securite sous la forme d’une 
demande de prorogation des mandats des juges 
permanents siegeant en premiere instance et en appel et 
des juges ad litem. A ce propos, je tiens a remercier le 
President autrichien du Croupe de travail sur les 
tribunaux ad hoc cree par le Conseil de securite et le 
Bureau du Conseiller juridique qui ont oeuvre pour que 
ces questions soient examinees rapidement et que le 
Tribunal puisse continuer de travailler. 

Je fais toutefois remarquer que la charge de 
travail considerable qui pesera sur la Chambre d’appel 
s’explique en partie par le refus de renvoyer des 
affaires du TPIR devant des juridictions nationales 
comme le prevoit Particle 11 bis du Reglement. Les 
capacites judiciaires du Rwanda n’ont pas ete jugees 
satisfaisantes, et en consequence, la communaute 
internationale prend des mesures pour remedier a la 
situation. Cependant, il est peut-etre encore plus 
preoccupant de constater que des pays europeens 
auxquels le TPIR avait aussi pense renvoyer des 
affaires en application de Particle 11 bis ne sont pas a 
meme d’en connaitre ou ne sont pas disposes a le faire. 
C’est la une question essentielle sur laquelle la 
communaute internationale et le Conseil de securite 
doivent se pencher. Je suis certain que des pays dotes 
de systemes judiciaires tres developpes pourraient faire 
l’effort supplemental de juger un nombre limite 
d’affaires renvoyees en application de Particle 11 bis. 
Ils pourraient de la sorte contribuer veritablement aux 
efforts deployes par la communaute internationale pour 
que les proces du Tribunal soient menes a leur terme, 
dans le respect de toutes les normes relatives aux 
garanties de procedure. 

II se peut que l’instruction donnee au Tribunal par 
le Conseil de securite au paragraphe 6 de la resolution 
1534 (2004) de ne pas juger les affaires impliquant des 
accuses de rang intermediaire ou subalterne ait ete 
inexorablement liee au renvoi de celles-ci aux autorites 
des pays de l’ex-Yougoslavie. Toutefois, si le Conseil 
de securite nous y autorise, nous pourrions tenter de 
renvoyer devant les juridictions d’un pays developpe 
une affaire mettant en cause un accuse de haut rang. 
Cette solution a elle seule nous permettrait de faire 
l’economie d’un proces qui pourrait durer 14 mois, 
sans compter la procedure d’appel. 

Si le Tribunal continue de faire tout son possible 
pour achever rapidement ses travaux, il a identifie 
certains facteurs qui peuvent entrainer des retards sur 
le calendrier prevu. Tout d’abord, il y a la question de 
la traduction. Compte tenu des normes de l’ONU qui 
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fixent a cinq pages et demie le nombre de pages qu’un 
traducteur doit produire par jour et de la necessite 
d’effectuer des recherches approfondies et de revoir les 
textes pour en garantir la qualite, la traduction 
demande un temps considerable. La situation est 
d’autant plus difficile que nos ressources linguistiques 
limitees doivent satisfaire a des exigences 
phenomenales. En raison de la nature tres technique et 
souvent confidentielle du caractere juridique des textes 
a traduire, le nombre des documents qui peuvent etre 
traduits a l’exterieur est forcement reduit. 

Des efforts continuent d’etre deployes pour 
trouver des solutions en vue de minimiser l’incidence 
des besoins en traduction sur le calendrier des proces 
en premiere instance et en appel et d’identifier et 
recruter des traducteurs qualifies. Toutefois, 20 postes 
sont actuellement vacants au sein des services 
linguistiques, et la strategic d’achevement est un 
obstacle au recrutement. Dans la plupart des cas, il faut 
trois a cinq mois au moins pour recruter un bon 
candidat car le TPIY doit faire face a une concurrence 
croissante pour recruter des fonctionnaires qualifies au 
sein des services linguistiques, et si rien n’est fait pour 
inciter les traducteurs a rester, leur nombre diminuera 
probablement a l’avenir. 

Ensuite, les procedures d’outrage ont eu tout 
particulierement une incidence negative sur la rapidite 
des proces. Je me contenterai de citer le proces Seselj 
suspendu depuis mars 2009. Compte tenu de 
l’incidence des procedures d’outrage sur l’achevement 
des proces, j’ai mis en place un groupe de travail 
charge de reflechir a des solutions pour regler les 
affaires d’outrage sans retarder les proces. En outre, le 
Comite du Reglement envisage l’adoption d’un article 
permettant l’admission de declarations ecrites de 
temoins qui ne peuvent venir temoigner a l’audience 
parce qu’ils ont fait l’objet d’intimidations. 

Je voudrais revenir sur la question de la 
fidelisation du personnel qui se pose pour l’ensemble 
des operations du Tribunal. Au cours des trois mois 
ecoules, 82 fonctionnaires ont quitte le Tribunal, c’est- 
a-dire 27 par mois en moyenne. Nous avons repete a 
l’envi que le Tribunal devait conserver ses 
fonctionnaires hautement qualifies pour mener ses 
proces a bonne fin. J’appelle le Conseil de securite a 
faire preuve de prevoyance afin de mettre en oeuvre des 
maintenant des mesures concretes qui nous aident 
conserver notre personnel. L’Assemblee generate a pris 
une seule mesure a ce jour, la resolution 63/256 qu’elle 
a adoptee le 24 decembre 2008 a sa soixante-troisieme 


session. Au paragraphe 5 de cette resolution, 
l’Assemblee generale a prie le Secretaire general 

«d’avoir recours aux types d’engagements 
existants pour offrir des contrats au personnel, en 
fonction des dates auxquelles il est prevu de 
supprimer des postes, compte tenu de l’actuel 
calendrier des proces, afm que les fonctionnaires 
ne soient pas dans l’incertitude quant a l’avenir 
de leur emploi, le but etant de veiller a ce que les 
Tribunaux aient les moyens de mener a bien leur 
mandat respectif ». 

Je veillerai a ce que cette resolution soit mise en 
oeuvre le plus tot possible, mais je doute qu’elle 
suffise. Je ne tiens pas a encourir dans six mois les 
reproches du Conseil de securite au sujet du retard 
considerable qui aura ete pris sur le calendrier que je 
presente au Conseil aujourd’hui, en raison des departs 
continus de fonctionnaires hautement qualifies et 
experimentes. J’ai bien peur que nous nous trouvions 
bientot en sous-effectifs, et il me semble que les Etats 
Membres qui sont en mesure de nous aider n’accordent 
pas a la question tout l’interet qu’elle merite. Je n’ai 
pas pour habitude de dramatiser ni d’exagerer, mais si 
nous continuons de perdre 27 fonctionnaires par mois, 
il se peut qu’un jour, les juges viennent au Tribunal et 
n’y trouvent personne. 

Le Tribunal fait tout ce qui est en son pouvoir 
pour conserver son personnel, mais sans une aide 
appropriee ou des mesures concretes, il n’y parviendra 
pas. C’est une question dont je continuerai de discuter 
avec le Secretaire general, le Bureau de la gestion des 
ressources humaines et le Contrdleur, et l’appui du 
Conseil de securite me sera tres precieux. 

Cela etant, tout porte a croire que le Conseil de 
securite refusera d’accepter notre demande de proroger 
le mandat des juges, qui cadre avec la charge de travail 
qui nous reste, et que le mandat des juges seront au 
mieux proroges jusqu’en decembre 2010. C’est la une 
decision politique que prend le Conseil de securite, 
mais je n’insisterai jamais assez aupres du Conseil sur 
le message que la prorogation au coup par coup du 
mandat des juges envoie aux fonctionnaires du 
Tribunal. Cette approche ne fait que les renforcer dans 
l’idee qu’ils doivent trouver un poste ailleurs, le plus 
tot possible. Je voudrais demander au Conseil de 
securite de reconsiderer serieusement le bien-fonde de 
son approche sur cette question. 

Je dois remercier le Groupe de travail sur les 
tribunaux internationaux ad hoc cree par le Conseil de 
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securite et son president autrichien pour le travail 
qu’ils ont accompli concernant la structure chargee des 
fonctions residuelles. Le Tribunal est reconnaissant au 
Bureau des affaires juridiques de lui avoir donne 
l’occasion a maintes reprises de formuler des 
observations au sujet du rapport du Secretaire general 
concernant les aspects budgetaires et administratifs de 
la structure chargee des fonctions residuelles. 

Je terminerai cette allocution en citant Henry 
Wadsworth Longfellow : «II est glorieux de 
commencer une entreprise, mais il est plus glorieux 
encore de la mener a son terme. » Bientot, le Tribunal 
terminera ses travaux. Si le Conseil de securite veille a 
ce que nous disposions des ressources suffisantes pour 
achever nos proces rapidement et dans le respect du 
principe d’equite, et si des mesures suffisantes sont 
immediatement prises pour inciter notre personnel a 
continuer a servir le Tribunal, la fin de notre entreprise 
sera effectivement glorieuse. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
juge Robinson de son expose. 

Je donne maintenant la parole au juge Dennis 
Byron, President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda. 

Le juge Byron {parle en anglais) : Je tiens tout 
d’abord a souhaiter plein succes a la nouvelle 
presidence turque pour ce mois. Je tiens egalement a 
saluer la presence du Premier Ministre de la Croatie. 

II y a 15 ans et deux mois, le 7 avril 1994, 
commenqait le genocide du Rwanda. Trois mois apres, 
au moins 800 000 personnes avaient ete tuees, sans 
parler du nombre de victimes de viol, de mutilation et 
de torture, ou des ravages psychologiques infliges a des 
millions de victimes. Quelques mois apres la fin des 
atrocites, le Conseil de securite a cree le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), nourrissant de 
grands espoirs pour cet organe et lui conferant des 
objectifs ambitieux. Le Conseil etait 

« convaincu que [...] des poursuites contre les 
personnes presumees responsables d’actes de 
genocide ou d’autres violations graves du droit 
international humanitaire [...] contribueraient au 
processus de reconciliation nationale ainsi qu’au 
retablissement et au maintien de la paix» 
{resolution 955 (1994), septieme alinea du 
preambule). 


Je pense que le Tribunal a satisfait beaucoup de 
ces attentes et nous restons determines a veiller a ce 
que notre travail beneficie a tous les Rwandais. 

Au moment ou je presente au Conseil de securite 
le onzieme rapport du Tribunal sur sa strategic de fin 
de mandat, j’ai conscience que je suis ici pour non 
seulement vous informer des progres realises, mais 
egalement pour reconnaitre que ces resultats ont ete 
obtenus grace aux membres du Conseil. Ils ont appuye 
ce tribunal qui s’est avere onereux mais qui represente 
egalement une nouvelle etape importante pour l’ONU 
dans la formulation et la protection des droits 
fondamentaux de la personne humaine, sans 
consideration d’appartenance ethnique, de politiques 
locales ou de frontieres nationales. L’appui du Conseil 
a nos efforts temoigne de sa determination d’affirmer 
que Ton ne saurait excuser l’inhumanite de l’homme 
envers l’homme comme etant propre a la nature 
humaine. II s’agit en fait d’un choix pour lequel tout 
auteur de ces atrocites peut et doit etre tenu 
responsable. 

Le TPIR a obtenu d’importants resultats depuis sa 
creation, en novembre 1994. II s’est prononce dans 
plusieurs affaires complexes concernant 44 accuses et 
ce dans des conditions difficiles. Et, ce qui est tout 
aussi important, le Tribunal a constitue un dossier 
factuel important et judiciairement verifie sur les 
evenements qui ont eu lieu au Rwanda et qui serviront 
d’elements de fond pour les affaires restantes, de 
documentation pour les historiens et de contribution de 
premier plan au processus de reconciliation. 

Mais nous ne nous reposons pas sur nos lauriers. 
Au cours des six derniers mois depuis mon dernier 
expose devant le Conseil en decembre, trois jugements 
ont ete rendus dans des proces concernant six accuses. 
D’ici a la fin de l’annee, des jugements seront rendus 
dans des proces concernant un seul accuse. Au cours 
des premiers mois de cette annee, la presentation des 
moyens de preuve dans deux des plus grands proces 
impliquant plusieurs accuses, l’affaire de Butare et 
l’affaire dite des Militaires II, est terminee. Ces deux 
affaires, ainsi que l’affaire Bizimungu, sont toutes au 
stade de la redaction du jugement, pour des proces 
concernant en tout 14 accuses. Dans le cinquieme 
proces a accuses multiples, l’affaire Karemera et 
consorts, nous attendons que la Chambre d’appel statue 
sur la requete aux fins de disjonction d’instances pour 
l’un des accuses dont la maladie chronique a retarde le 
proces. 
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Les projections que j’avais faites, lors de mon 
dernier expose, devant le Conseil de securite au sujet 
de 10 nouvelles affaires possibles se sont realisees. 
Quatre de ces 10 nouvelles affaires ont deja commence 
et, pour l’une d’entre elles, la presentation des 
elements de preuve est deja terminee. 

Le Tribunal poursuit ses efforts dans la voie de 
T amelioration de la gestion des proces, depuis la mise 
en etat jusqu’a la redaction de jugements. Cependant, 
le debut de plusieurs nouvelles affaires a du etre 
reporte pour un certain nombre de raisons, dont des 
questions de communication de pieces, la demission 
inattendue des conseils de la defense dans trois 
affaires, peu apres le debut du proces, la mort d’un 
conseil principal et la recusation d’un juge president. 
En depit de ces retards, nous continuons a deployer 
tous les efforts necessaires pour realiser les objectifs 
projetes et pour terminer la presentation des elements 
de preuve d’ici la fin de l’annee, dans la mesure du 
possible. 

Le retard dans certains proces exige cependant 
que Ton prepare des plans pour des audiences qui 
risquent de deborder sur les premiers mois de 2010. 
Ces retards pourraient egalement avoir un effet sur la 
phase de redaction des jugements, aussi bien pour les 
nouvelles affaires que pour les affaires en cours, car les 
memes juges devront a la fois sieger et deliberer. 
Cependant, exception faite de Taffaire Karemera et 
consorts, nous prevoyons de prononcer des jugements 
pour tous les affaires en 2010. A cet egard, je demande 
done au Conseil de securite d’acceder a ma demande 
de prorogation des mandats de tous les juges de 
premiere instance, sauf deux, jusqu’au 31 decembre 
2010. 

Trois nouveaux juges ad litem ont rejoint le 
Tribunal en janvier et siegent dans plusieurs nouveaux 
proces. Nos efforts pour recruter un quatrieme juge 
supplementaire a partir la liste de candidats ont 
echoues, et la liste a ete epuisee. Cependant, preuve de 
notre determination a reduire les effectifs autant que 
possible et a eviter de nouveaux retards dus au 
processus de nomination, nous avons decide de juger 
les nouvelles affaires restantes avec des juges siegeant 
actuellement au Tribunal et a ne pas demander la 
nomination de juges ad litem supplementaires. Dans le 
meme temps, cette decision fait sans doute peser un 
fardeau supplementaire sur les juges qui siegent 
actuellement, qui traitent tous d’au moins deux, voire 
souvent trois, affaires en meme temps. 


L’inegalite qui existe entre les juges permanents 
et les juges ad litem au regard de certains droits 
demeure une source majeure de preoccupation. A la 
suite de la resolution 1855 (2008) par laquelle on a 
renonce a ce qu’un juge permanent siege 
obligatoirement dans chaque formation, les juges ad 
litem disposent desormais d’une autorite presque 
identique a celle des juges permanents et sont sur un 
pied d’egalite avec ces derniers en ce qui concerne la 
responsabilite et la charge de travail. Les juges ad litem 
presideront plusieurs des nouvelles affaires. Remedier 
aux inegalites de statut est crucial non seulement pour 
garantir la motivation et l’engagement de ces juges, 
mais il s’agit egalement d’une question de pure equite. 

Le TPIR est confronte a un taux de rotation du 
personnel en perpetuelle augmentation et qui est 
aggrave par l’insecurite resultant de la courte duree des 
contrats actuellement proposes par le Tribunal. La 
perte de personnel experimente se traduit par la perte 
de la memoire institutionnelle, qui n’est pas facilement 
surmontee par le recrutement de nouveaux employes, 
d’ou la necessite de veiller a ce que le personnel 
experimente reste en place aussi longtemps que ses 
services sont necessaires. 

Beaucoup a ete accompli, mais d’importantes 
taches demeurent. Quinze ans apres le genocide, 
13 accuses sont toujours en fuite, dont quatre fugitifs 
de haut rang qui doivent etre juges par le Tribunal. Je 
reitere vivement mon appel aux Etats Membres pour 
qu’ils cooperent pleinement avec le Procureur dans ses 
efforts pour garantir leur arrestation et leur 
transferement a Arusha au cours de cette derniere 
periode du mandat du Tribunal. Pour une communaute 
internationale engagee dans la lutte contre l’impunite, 
permettre que les personnes accusees des crimes les 
plus graves echappent a la justice n’est pas une option 
acceptable. 

La cooperation et l’aide des Etats Membres reste 
une pierre angulaire pour l’achevement du mandat du 
Tribunal dans de nombreux aspects. II y a deux 
semaines, j’ai signe des decisions portant sur le 
transfert de neuf autres condamnes vers un Etat 
Membre en vue de l’execution de leur peine. L’appui 
de la communaute internationale demeure 
indispensable pour la reinstallation des deux personnes 
acquittees qui restent a Arusha. Je tiens a reiterer mon 
appel a la cooperation du Conseil a cet egard. 

Comme le Conseil le sait, le Tribunal prepare 
actuellement le projet de budget pour l’exercice 
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biennal 2010-2011. La charge de travail restant a 
accomplir est immense, et notre capacite de la mener a 
bien depend fortement de la disponibilite de ressources 
fmancieres et humaines suffisantes et reste une 
question pertinente dans le cadre de ce debat meme si 
le Conseil de securite n’est pas l’instance competente 
en matiere de questions budgetaires. Je souhaite saisir 
cette occasion pour demander l’appui des Etats 
Membres pour veiller a ce que le Tribunal soit dote des 
ressources necessaires pour mener a bien ses taches. 
Meme en ces temps difficiles de crise economique, je 
suis convaincu que tous les Etats Membres restent 
attaches a l’objectif de rendre aux victimes du 
genocide rwandais une justice de haute qualite. Nous 
ne pouvons atteindre ces objectifs que nous a fixes la 
communaute internationale que si les ressources 
necessaires sont disponibles. 

Bien que le Tribunal continue de travailler avec 
celerite, il faut preparer les lendemains de la fermeture 
du Tribunal. Le Secretariat consulte largement le 
Tribunal dans le cadre de la preparation du rapport au 
Conseil de securite sur les mecanismes residuels et les 
archives. Je suis convaincu que le rapport servira de 
base tres solide et complete aux decisions difficiles que 
le Conseil de securite devra prendre sur ces questions. 
Je suis convaincu que notre objectif commun qui 
consiste a eviter efficacement l’impunite dont jouissent 
les auteurs de genocides, de crimes de guerre et de 
crimes contre l’humanite commis au Rwanda en 1994, 
sera le principe directeur de vos decisions. 

Je souhaite terminer en exprimant, au nom de 
tous les juges et des membres du personnel du TPIR, 
notre sincere reconnaissance pour l’appui continu des 
estimes gouvernements represents au Conseil. Je 
voudrais aussi remercier tout particulierement les 
membres du personnel du Secretariat de l’ONU pour 
leurs precieux conseils et appui. 

Je remercie tout specialement a cet egard le 
Bureau des affaires juridiques. Nos efforts conjoints 
visant a traduire en justice ceux qui ont commis les 
crimes le plus atroces au Rwanda en 1994 envoient un 
message fort au monde. Meme si 15 annees se sont 
ecoulees, meme si cela a ete un processus contraignant 
comportant des difficultes et des defauts, meme si tous 
les accuses n’ont pas encore ete apprehendes, nous 
devons et nous allons continuer a lutter contre la 
culture de l’impunite et pour la responsabilite et la 
justice. L’objectif d’une reconciliation reussie et d’une 
paix durable dans la region des Grands Lacs ne sera 


atteint que si toutes les parties concernees sont 
convaincues de la force de ce message. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
juge Byron pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Serge 
Brammertz, Procureur du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie. 

M. Brammertz {parle en anglais) : Je remercie 
le Conseil de me donner l’occasion de presenter le 
onzieme rapport du Bureau du Procureur concernant la 
mise en oeuvre de la strategie d’achevement des 
travaux du Tribunal. 

Je ferai brievement le point sur nos activites 
judiciaires, la cooperation des Etats, les efforts 
entrepris pour soutenir les parquets des pays de l’ex- 
Yougoslavie et, plus important encore, les mesures 
envisagees pour reorganiser les services du Bureau du 
Procureur pendant la derniere phase du mandat du 
Tribunal. 

On s’attend a ce que, pour la derniere fois en 
2009, les activites du Tribunal se concentrent 
principalement sur les proces en premiere instance et a 
ce que la reduction des effectifs commence en 2010. 
Au cours des six mois ecoules, l’Accusation a 
accompli des progres importants dans la realisation des 
objectifs de la strategie d’achevement des travaux du 
Tribunal. Depuis le rapport que j’ai soumis au Conseil 
de securite a la mi-mai, l’Accusation a presente ses 
conclusions finales dans un proces mettant en cause 
deux accuses - le proces Lukic et Lnkic - et le 
jugement dans cette affaire sera rendu dans les mois 
qui viennent. 

Six proces en premiere instance mettant en cause 
19 accuses sont actuellement en cours. L’un d’entre 
eux, particulierement complexe puisqu’il concerne sept 
accuses poursuivis pour des crimes commis a 
Srebrenica, sera bientdt termine. L’Accusation devrait 
presenter son memoire en cloture dans l’affaire 
Popovic et consorts en juillet et son requisitoire a la fin 
du mois d’aout. 

L’Accusation a bien avance dans la presentation 
de ses moyens dans deux autres proces, Dordevic et 
Perisic, tandis que la Defense a commence la 
presentation des siens dans les affaires Prlic et consorts 
et Gotovina et consorts. 

En depit des efforts deployes par l’Accusation 
pour respecter le calendrier des proces, certains retards 
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ont ete pris. Ainsi, en fevrier 2009, le proces Seselj a 
ete suspendu en raison des difficultes rencontrees pour 
faire deposer les derniers temoins. 

La mise en etat des quatre dernieres affaires a 
bien avance. L’equipe de l’Accusation chargee de 
1’affaire Karadzic travaille sans relache pour que le 
proces puisse s’ouvrir sous peu. Longtemps suspendu 
en raison de l’etat de sante de Jovica Stanisic, le proces 
Stanisic et Simatovic devrait reprendre dans les 
semaines a venir. L’Accusation se tient prete pour le 
proces Simatovic et Zupljanin qui devrait commencer 
en septembre. Le proces Tolimir devrait egalement 
s’ouvrir en septembre. Afm de commencer 
immediatement les nouveaux proces, nous avons deja 
reaffecte nos equipes qui ont travaille dans les affaires 
Popovic et consorts et Lukic et Lukic. 

Les activites du Bureau du Procureur en appel se 
poursuivent a un rythme soutenu et la charge de travail 
devrait augmenter sensiblement au cours des mois a 
venir. A la fin de l’annee 2009, la Division des appels 
devra s’occuper de 24 affaires. 

La cooperation des Etats avec le Bureau du 
Procureur reste indispensable pour mener a leur terme 
les proces en premiere instance et en appel. Nous 
continuous de solliciter l’assistance de la Bosnie- 
Herzegovine, la Croatie et la Serbie dans un certain 
nombre de domaines, tels que la communication de 
documents, la consultation des archives, la 
comparution des temoins et la recherche et l’arrestation 
des accuses encore en fuite. Je me suis rendu 
recemment dans ces pays et je me suis entretenu avec 
des representants des autorites politiques et judiciaires 
ainsi que des responsables au niveau operationnel au 
sujet de ces questions. 

Depuis mon dernier rapport au Conseil de 
securite, la Serbie a renforce sa cooperation avec le 
Bureau du Procureur. Elle a ainsi donne suite a la 
majorite des demandes d’assistance qui lui avaient ete 
adressees, notamment celles concernant l’acces aux 
documents et aux archives. Le Bureau du Procureur 
espere que les autorites serbes poursuivront dans cette 
voie pendant les proces d’accuses de haut rang en 
cours ou a venir. 

La recherche et l’arrestation de Ratko Mladic et 
de Goran Hadzic reste au cceur de la cooperation de la 
Serbie. Le Bureau du Procureur continue de travailler 
etroitement avec les services charges de rechercher les 
accuses en fuite et suit de pres leur action. Au cours de 


mes dernieres visites a Belgrade, un expose complet de 
leurs activites m’a ete presente. 

L’evolution de la situation politique l’annee 
derniere et l’arrivee de nouveaux responsables au 
niveau operationnel ont contribue largement a 
renforcer le professionnalisme et l’efficacite des 
services charges de localiser et d’apprehender les 
accuses encore en fuite. J’espere que les autorites 
serbes continueront d’encourager le travail 
professionnel realise sur le terrain. La cooperation doit 
se poursuivre et elle debouchera, on peut l’esperer, sur 
des resultats concrets et positifs. 

Dans mon rapport, j’ai egalement exprime mon 
inquietude au sujet des critiques formulees recemment 
par de hauts responsables du Gouvernement concernant 
les decisions rendues par le Tribunal. Ces critiques ne 
refletent pas a mon sens le niveau de cooperation sur le 
terrain. 

S’agissant de la Croatie, une question n’est 
toujours pas reglee. II s’agit de la demande adressee 
par l’Accusation a la Croatie pour obtenir un certain 
nombre de documents militaires essentiels relatifs a 
TOperation Tempete, menee en 1995. Apres avoir tente 
vainement et pendant longtemps d’obtenir ces 
documents, le Bureau du Procureur a du saisir la 
Chambre de premiere instance de la question. 

Le Tribunal a ordonne a la Croatie d’ouvrir une 
enquete concernant les documents manquants. En 
reponse, celle-ci a soumis plusieurs rapports et 
presente recemment la suite des resultats de son 
enquete administrative et d’autres renseignements sur 
la chaine de conservation des documents manquants. 
Des reunions ont ete organisees avec les autorites 
creates pour aborder ces questions. Malheureusement, 
a ce jour, Tenquete ouverte depuis longtemps a donne 
peu de resultats et la plupart des documents militaires 
demandes n’ont toujours pas ete fournis au Tribunal. 
Nous avons fait part a la Croatie de nos preoccupations 
concernant les priorites de Tenquete, la maniere dont 
elle est menee et la methodologie utilisee. 

La Chambre de premiere instance reste saisie de 
la question. La Defense a deja commence la 
presentation de ses moyens et le proces touche a sa fin. 
II est done primordial que la Croatie continue de 
mobiliser ses efforts pour retrouver les documents- 
clefs. Je resterai en contact avec les autorites creates en 
esperant que d’autres progres seront bientot realises. Je 
voudrais egalement saisir l’occasion pour vous 
remercier, monsieur le Premier Ministre, de l’interet 
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que vous portez personnellement a cette question et de 
votre determination a la regler. 

S’agissant de la cooperation de la Bosnie- 
Herzegovine, aucune question liee aux proces n’est en 
suspens. Cependant, les institutions judiciaires de la 
Bosnie-Herzegovine continuent de faire face a de 
graves problemes qui pourraient avoir une incidence 
sur la cooperation de celle-ci avec le Tribunal. Je 
soutiens tous les efforts deployes pour renforcer la 
capacite des juridictions de la Bosnie-Herzegovine de 
connaitre des nombreuses affaires de crimes de guerre 
non encore reglees. La strategic concernant les crimes 
de guerre adoptee au niveau national en decembre 
dernier constitue a cet egard un pas important. A 
T instar des representants de la communaute 
internationale en Bosnie-Herzegovine, je suis en faveur 
du maintien d’une presence internationale au sein des 
institutions judiciaires comme la section specialisee 
dans les crimes de guerre du parquet de Bosnie- 
Herzegovine, avec laquelle nous travaillons en etroite 
collaboration. 

Le soutien aux juridictions nationales chargees de 
poursuivre les personnes presumees responsables de 
crimes de guerre est une autre priorite du Bureau du 
Procureur. L’aide apportee a nos collegues des pays de 
l’ex-Yougoslavie pour qu’ils puissent remplir leur 
mission demeure l’un des piliers de la strategie 
d’achevement. C’est le meilleur moyen d’assurer la 
continuite de notre action. 

Dans quelques mois, nous aurons fini de 
transmettre tous les dossiers d’enquete aux parquets 
nationaux. Nous nous appretons a transferer au parquet 
de Bosnie-Herzegovine trois affaires mettant en cause 

10 suspects. Les quatre dernieres affaires impliquant 

11 suspects lui seront transferees d’ici la fin de l’annee. 

Les reponses aux demandes d’assistance et de 
consultation de documents ou d’archives constituent 
egalement un volet important de la cooperation. Ces 
informations sont fournies aux parquets nationaux, 
notamment ceux des pays de l’ex-Yougoslavie. Ces six 
derniers mois, l’equipe du Bureau du Procureur 
chargee de la transition avec les juridictions nationales 
a repondu a 90 demandes d’assistance. II est interessant 
de noter que la moitie de ces demandes ont ete 
adressees par les autorites judiciaires de pays autres 
que ceux de l’ex-Yougoslavie. 

Si l’on constate une amelioration de l’entraide 
judiciaire, les parquets nationaux continuent de se 
heurter a certains obstacles legislatifs et a d’autres 


difficultes dans le cadre des poursuites pour crimes de 
guerre. L’interdiction d’extrader les ressortissants d’un 
Etat vers un autre et les obstacles legislatifs au renvoi 
des affaires de crimes de guerre d’un Etat a l’autre 
nuisent au bon deroulement des enquetes et des 
poursuites. Ces questions devraient etre reglees par 
l’ensemble des autorites concemees en adoptant les 
lois necessaires. C’est la seule maniere de combler des 
lacunes qui favorisent l’impunite. 

Le Bureau du Procureur a participe a plusieurs 
conferences avec des procureurs de la region pour 
renforcer la cooperation judiciaire entre les Etats de 
l’ex-Yougoslavie. La creation de bases de donnees et 
l’inventaire des affaires de crimes de guerre constituent 
l’une des dernieres realisations importantes. Une autre 
realisation importante que j’evoque dans mon rapport 
est la mise en place, avec le concours de la 
Commission europeenne, du programme de 
cooperation permettant aux membres des parquets de la 
region de travailler au sein du Bureau du Procureur. 
Les premiers procureurs de liaison devraient 
commencer a travailler a La Haye, ce mois-ci. Cette 
initiative, comme d’autres, reflete l’excellente 
cooperation qui existe entre le Bureau du Procureur et 
les parquets nationaux specialises dans les crimes de 
guerre en Bosnie-Herzegovine, en Croatie et en Serbie. 

Je vais a present evoquer brievement les mesures 
prevues pour la reorganisation a venir du Bureau du 
Procureur. Une importante reduction des effectifs 
devrait commencer en 2010. Conformement au plan 
qui sera inclus dans notre prochain projet de budget, il 
y aura une reduction globale des effectifs du Bureau du 
Procureur a mesure que les proces en premiere instance 
s’acheveront. Selon le projet de budget que nous avons 
presente cette semaine au Secretariat, nous prevoyons 
une reduction de 60 % des effectifs et de 42 % des 
ressources non affectees a des postes. Nous prevoyons 
egalement de reaffecter progressivement le personnel 
charge des proces en premiere instance a la Division 
des appels afm que celle-ci puisse faire face a la charge 
de travail croissante. 

Si le Bureau du Procureur reste fermement resolu 
a reduire ses effectifs, j’aimerais souligner encore une 
fois qu’il est essentiel qu’il puisse conserver son 
personnel experimente et specialise pour terminer son 
mandat. Un tres grand nombre de membres du Bureau 
du Procureur ont deja quitte celui-ci pour rejoindre 
d’autres institutions lorsque l’occasion s’est offerte, et 
d’autres pourraient faire de meme. II est done crucial 
que leurs besoins soient pris en compte et que Ton 
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trouve des solutions pour les inciter a rester au service 
du Bureau du Procureurjusqu’a la fin des proces. Nous 
continuerons de travailler en collaboration avec le 
President, le Greffier, les organes de l’ONU et les 
differents bureaux du Secretariat pour regler ces 
questions. 

Pour fmir, je remercie encore une fois le Conseil 
de securite pour l’appui sans faille qu’il apporte au 
Bureau du Procureur. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Brammertz de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Hassan 
Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

M. Jallow {parle en anglais) : Depuis notre 
dernier rapport au Conseil de securite, en decembre 
2008, le travail s’est poursuivi de maniere intense au 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), en 
vue de mettre en oeuvre sa strategie d’achievement des 
travaux, et nous demeurons fermement determines a 
mener a bien de maniere rapide et appropriee notre 
mandat qui consiste a rendre justice au Rwanda eu 
egard au genocide de 1994. 

Au cours des six derniers mois, quatre nouveaux 
proces ont commence, fun d’eux vient meme de 
s’achever alors que les autres affaires progressent de 
maniere reguliere. La presentation des moyens a charge 
est terminee dans deux de ces affaires apres des proces 
extremement rapides. En outre, les proces actuellement 
en cours, a savoir l’affaire Karemera et consorts qui 
concerne plusieurs accuses, et T affaire Setako qui 
concerne un accuse, sont en passe d’etre acheves. En 
ce qui concerne les six detenus qui attendent 
actuellement que la date de leur proces soit fixee, 
l’Accusation a prepare les proces et est prete a aller de 
l’avant des qu’une date aura ete arretee. 

Au cours de la meme periode, sept nouvelles 
affaires et demandes d’appel ont ete soumises a la 
Chambre d’appel, et au total 11 affaires pendantes 
devant la Chambre d’appel sont en train d’etre traitees 
par le Bureau du Procureur. 

Toutefois, en depit des efforts intensifs de 
l’equipe de recherche du TPIR, aucune des 
13 personnes encore en fuite n’a pu etre arretee au 
cours des six derniers mois. Durant les six prochains 
mois, nous allons done nous concentrer sur 
l’achevement des proces en cours, l’ouverture des 
proces des personnes encore detenues, selon le 


calendrier qui sera fixe et pour lesquels, ainsi que je 
l’ai deja dit, nous sommes prets, Tintensification de 
nos efforts de recherche afm d’arreter et de transferer 
les personnes en fuite pour qu’elles soient jugees 
devant le TPIR ou ailleurs, le renouvellement de nos 
efforts pour que le Tribunal renvoie certaines affaires 
au Rwanda ou a d’autres juridictions nationales 
competentes, et la recherche de nouveaux moyens de 
conserver les elements de preuve pour les proces d’au 
moins quatre fugitifs de haut rang qui doivent etre 
juges a Arusha lorsqu’ils seront enfin arretes. 

L’arrestation de Felicien Kabuga demeure une 
priorite absolue pour le TPIR. Les membres du Conseil 
ont regulierement ete informes des efforts deployes 
pour obtenir son arrestation et son transferement au 
Tribunal. Les preuves irrefutables recueillies par 
l’Equipe speciale conjointe constituee de la police du 
Kenya et des enqueteurs du TPIR indiquent que 
Felicien Kabuga est entre au Kenya en 1994 et a 
obtenu un permis de residence et un permis de travail 
dans ce pays. De ce fait, il a achete des biens, cree 
plusieurs entreprises qui ont ete enregistrees a son 
propre nom ou sous celui d’autres personnes, et il a 
ouvert, a son nom, de multiples comptes aupres de 
diverses banques kenyanes. Les rapports de l’Equipe 
speciale conjointe indiquent egalement que Kabuga a 
ete vu a plusieurs reprises au Kenya, et ce sur une 
longue periode. 

Depuis plusieurs annees maintenant, le TPIR 
s’emploie a ce que le Kenya coopere a l’arrestation de 
Kabuga et a son transferement au TPIR pour qu’il soit 
juge, ainsi qu’au gel de ses avoirs et de ses biens se 
trouvant dans ce pays. Des representants du TPIR, dont 
moi-meme, ont pour cela effectue plusieurs missions 
au Kenya. La derniere mission que j’ai effectuee a 
Nairobi a cet egard s’est deroulee en mars 2009. Pour 
l’heure, un seul bien, a savoir la residence familiale de 
Kabuga a Nairobi, connue sous le nom de Villa 
espagnole, a ete saisi par les autorites kenyanes. 

Le 8 janvier 2008, le Directeur de l’immigration 
du Kenya a ecrit a l’Equipe speciale conjointe pour 
1’informer que Felicien Kabuga avait quitte le pays. 
Tous les efforts, y compris lors de ma recente mission 
de mars 2009, pour obtenir de la part des autorites 
kenyanes des precisions sur les circonstances dans 
lesquelles Kabuga aurait quitte le territoire kenyan, 
ainsi que pour avoir acces a certains registres 
gouvernementaux faisant etat de ses avoirs et de ses 
activites, sont restes infructueux, puisque les autorites 
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kenyanes n’ont pour l’instant pas repondu aux requetes 
du Tribunal. 

Des negociations sont en cours avec le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo en vue de trouver les moyens d’obtenir 
l’arrestation et le transferement des nombreux fugitifs 
recherches par le TPIR qui se trouvent dans le pays. 
Nous continuons de prier le Conseil de securite 
d’appeler le Kenya, la Republique democratique du 
Congo et tous les autres Etats a cooperer avec le TPIR 
pour que ces fugitifs soient arretes et transferes au 
Tribunal. L’heritage du Tribunal, et par extension, le 
respect des effets du droit international humanitaire, 
depend de la capacite de la communaute internationale 
d’arreter et de juger dans un proces equitable tous ceux 
qui ont ete mis en accusation pour les graves atrocites 
qu’ils ont commises a Tencontre d’autres etres 
humains. 

La cooperation des Etats Membres ou des 
personnes qui fuient la justice ont ete reperees est 
determinante. La fermeture du Tribunal sans 
Tarrestation ou le transferement de ces fugitifs ferait 
courir le risque bien reel de laisser la porte ouverte a 
l’impunite, porte qu’il sera bien difficile de refermer. II 
est done d’autant plus urgent que les Etats Membres 
cooperent pleinement et que la communaute 
internationale fournisse une aide supplemental, en 
particulier dans le cas de la Republique democratique 
du Congo, a ces Etats Membres, ou, dans le cas du 
Kenya, fasse davantage pression sur eux pour obtenir 
immediatement la capture des fugitifs et leur 
transferement a Arusha afm qu’ils soient juges. 

Suite a la decision de la Chambre d’appel de 
rejeter le renvoi de certaines affaires au Rwanda, 
comme le prevoit Particle 11 bis du Reglement du 
TPIR, le Gouvernement rwandais est sur le point de 
promulguer, et en fait on m’informe qu’il a promulgue, 
une nouvelle loi pour repondre aux preoccupations 
restantes de la Chambre d’appel concernant la 
protection des temoins et l’enregistrement des 
temoignages des personnes qui ne seraient pas 
disposees a se rendre au Rwanda pour temoigner. Une 
fois que cette loi sera entree en vigueur et que les 
moyens de proteger les temoins et d’avoir des liaisons 
video auront ete mis en place, mon Bureau envisagera 
a nouveau de formuler aux Chambres de premiere 
instance des demandes de renvoi de personnes accusees 
par le TPIR au Rwanda afm qu’elles y soient jugees. 


Dans la mesure ou les preoccupations des 
Chambres de premiere instance et de la Chambre 
d’appel portent a la fois sur des questions juridiques et 
des questions de moyens, je voudrais prier instamment 
le Conseil de demander aux Etats Membres de 
redoubler d’efforts pour appuyer le renforcement des 
capacites du systeme judiciaire rwandais. Le Rwanda a 
du supporter le fardeau tres onereux de traiter les 
affaires transferees non seulement par le Tribunal mais 
egalement, le cas echeant, par d’autres juridictions 
nationales, ainsi que de nombreuses autres affaires 
nationales concernant le genocide, les crimes de guerre 
et les crimes contre l’humanite. 

Je dois reconnaitre que le Rwanda a egalement 
beaucoup fait dans ce domaine : Tabolition de la peine 
de mort; l’integration dans la loi de nouvelles garanties 
de procedure reguliere; la modernisation des 
installations; et la formation du personnel, et ce, avec 
l’aide du Tribunal. Ces efforts positifs en faveur du 
renforcement des capacites du secteur juridique doivent 
etre encourages. 

Le fait que certaines personnes continuent 
d’echapper a la justice constitue egalement un defi a la 
bonne administration de la justice, meme si ces fugitifs 
fmissent un jour par etre arretes et juges. Comme le 
montre notre experience des proces actuellement en 
cours, plus la periode qui s’ecoule entre le moment ou 
ces graves crimes ont ete commis, a savoir 1994, et le 
moment ou les proces s’ouvrent est longue, plus des 
elements de preuve risquent d’etre perdus parce que les 
temoins, pour des raisons multiples, ne sont en position 
de temoigner, soit parce qu’ils sont decedes, soit parce 
qu’ils ont demenage ou tout simplement parce qu’apres 
une si longue periode, ils ne souhaitent plus participer 
au proces. 

Pourtant, a l’evidence, il n’y a pas de date butoir 
pour le jugement de ces crimes. Quand elles seront 
arretees, les personnes mises en accusation seront 
jugees, aussi longtemps que les elements de preuve 
seront disponibles. Certains de ces accuses sont d’un 
rang si eleve qu’il a ete juge approprie que les proces 
soient menes par un mecanisme international. La bonne 
administration de la justice revet un interet general qui 
exige que la tenue d’un proces juste et equitable ne soit 
pas compromise parce que les fugitifs ont echappe si 
longtemps a la justice que les preuves a leur encontre 
ont en fin de compte disparu, surtout lorsque ces 
preuves reposent principalement sur les temoignages 
verbaux de personnes qui ne sont peut-etre plus 
disponibles. 
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En consequence, mon Bureau a propose plusieurs 
amendements au Reglement du TPIR qui autoriseraient 
le Tribunal a conserver les temoignages pour les 
affaires concernant des fugitifs, et qui permettraient de 
disposer de ces preuves dans tout proces ulterieur, 
meme si les temoins, eux, ne sont plus disponibles a ce 
moment-la. Cette modification, si elle est adoptee, 
permettra d’ouvrir Tan prochain une procedure pour 
enregistrer les depositions speciales de temoins dans au 
moins quatre affaires concernant des fugitifs. Cette 
procedure doit etre tres limitee dans le temps et elle ne 
doit avoir aucun effet nefaste sur la strategie 
d’achevement des travaux. 

Faisant fond sur la conference des procureurs 
internationaux et nationaux organisee en novembre 
2008, mon Bureau accueillera dans le courant de 
l’annee le colloque annuel des procureurs afm de 
debattre de la question de T heritage des Tribunaux 
penaux internationaux dans le contexte des mesures 
prises pour lutter contre Timpunite pour les atrocites 
massives. Le colloque s’attachera a tirer les 
enseignements du passe dans Tadministration de la 
justice penale internationale et a reflechir a Tavenir de 
ce processus a un moment ou les activites des 
Tribunaux ad hoc ralentissent. Actuellement, le 
Tribunal accorde une plus grande attention aux 
questions residuelles relatives aux archives et a l’acces 
du public aux documents et continue d’appuyer les 
poursuites entreprises au niveau national, ainsi que la 
cloture administrative et Tetablissement de rapports en 
bonne et due forme. 

Nous restons fermement resolus a achever en 
temps voulu les proces des personnes actuellement 
detenues et a faire en sorte que le renvoi d’affaires 
concernant certains detenus et fugitifs soit un succes. 
Nous ne sous-estimons pas les defis que cela 
represente, compte tenu notamment de la perte 
eventuelle d’un personnel experimente a mesure que 
progresse la strategie d’achevement. Nous restons 
neanmoins attaches a ces objectifs. 

Je tiens a remercier tres vivement le Conseil de 
securite et tous les organismes des Nations Unies de 
l’appui continu qu’ils accordent au TPIR. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Procureur Jallow pour son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 


M. Sanader (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au 
President Robinson et au President Byron, ainsi qu’aux 
Procureurs Brammertz et Jallow. Apres avoir 
attentivement ecoute leurs rapports, je tiens a 
reaffirmer encore une fois que la Croatie est 
determinee a poursuivre la mise en oeuvre de sa loi 
constitutionnelle sur la cooperation integrate avec le 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY). 

(Vorateur pour suit en franqais) 

Je voudrais souligner Timportance que moi- 
meme et mon gouvernement accordons au travail du 
Tribunal, et aussi la necessity d’atteindre les objectifs 
pour lesquels il a ete etabli par ce Conseil. Non 
seulement en sa capacite de membre du Conseil de 
securite, mais ayant ete aussi Tun des principaux 
initiateurs de Tetablissement du Tribunal, la Croatie 
continuera d’insister et d’accorder son plein soutien a 
la realisation du mandat du Tribunal et a la poursuite 
des personnes responsables de crimes. 

(Vorateur reprend en anglais) 

En effet, le Tribunal est considere comme le pilier 
central d’un processus qui respecte les victimes en 
assurant la justice, un processus qui, de ce fait, prepare 
la voie a un avenir meilleur, un avenir de paix, de 
securite, de reconciliation, de cooperation et de 
prosperite. 

La Croatie a fait beaucoup de chemin a cet egard. 
Tout le long de ce parcours, nous n’avons jamais oublie 
notre point de depart. Nous nous rappelons encore 
Ovcara et les 142 autres charniers qui parsement notre 
pays. Nous avons encore le souvenir tres vif de la 
destruction totale de Vukovar, du bombardement de 
Dubrovnik, d’Osijek, de Zadar, de Gospic et de tant 
d’autres villes et bourgades de Croatie. Nous regrettons 
que certains des auteurs de ces crimes soient toujours 
en liberte. Nous regrettons que Goran Hadzic n’ait pas 
encore ete remis a La Haye. Nous regrettons 
certainement que Ratko Mladic soit toujours en liberte. 
Ce dernier et Hadzic sont responsables des crimes les 
plus graves commis en Europe depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, a savoir les massacres de 
Srebrenica et de Vukovar. Nous regrettons surtout que 
l’acte d’accusation contre Milosevic ait ete depose trop 
tard, et en fait sans qu’une peine ait ete prononcee. Sa 
mort, survenue avant sa condamnation, n’a pas permis 
de mettre au jour Telaboration d’une politique fondee 
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sur l’agression et l’application systematique de crimes 
de guerre. 

Et pourtant, nos regrets ne nous ont pas empeches 
de nous tourner vers l’avenir et de reconstruire notre 
pays sur la base du respect de la dignite humaine, de 
l’etat de droit et de la justice internationale. La Croatie 
a choisi de renforcer ses institutions democratiques, de 
reformer son systeme judiciaire et de mettre en place 
un Etat ou personne n’est au-dessus des lois. Forts de 
cette conviction et de notre attachement aux valeurs 
democratiques fondamentales, nous avons reussi a 
mettre la Croatie sur la voie du developpement, de la 
reconciliation et du progres. Nous avons egalement 
renforce notre societe au niveau interne et renforce 
notre position dans le monde. Nous avons adhere a 
l’OTAN et sommes devenus membre a part entiere du 
systeme euro-atlantique des democraties. L’une des 
conditions requises pour la realisation de cet objectif 
etait une cooperation integrate avec le TPIY. 

Nous nous rejouissons que dans son rapport (voir 
S/2009/252), le Procureur ait confirme la bonne 
cooperation generate de la Croatie avec le TPIY. Dans 
une affaire seulement, relative a la fourniture de 
documents, la Croatie ne partage pas l’evaluation du 
Procureur. Tout en cooperant sans reserve avec son 
Bureau, nous notons egalement que, conformement au 
Reglement de procedure du TPIY, le Procureur est une 
partie lors de la procedure judiciaire. C’est pour cette 
raison que, conformement au Reglement de procedure 
du TPIY, la Croatie a demande a la Chambre d’appel 
de confirmer que la Croatie s’etait acquittee de ses 
obligations en fournissant les documents requis ou en 
etablissant leur chaine de conservation. En attendant, la 
Croatie continuera de cooperer pleinement avec le 
Bureau du Procureur. 

La Croatie continuera d’appuyer le Tribunal, 
Convaincue que le TPIY repond a 1’objectif pour lequel 
il a ete etabli par le Conseil de securite. En tant que 
membre du Conseil de securite et de l’OTAN et que 
futur membre de l’Union europeenne, la Croatie 
appuiera activement la realisation de ces objectifs, bien 
consciente que le legs du Tribunal sera defini en 
fonction de leur realisation. La Croatie apprecie 
vivement et appuie les efforts deployes par le President 
Robinson et par le Tribunal pour assurer 1’achievement 
sans retard et methodique de sa tache. Le Tribunal 
aborde desormais une periode critique au cours de 
laquelle il faudra commencer a reduire les effectifs tout 
en continuant a travailler sur les affaires restantes et 
sur la transition vers une infrastructure appropriee qui 


assumera les fonctions residuelles du Tribunal a 
Tavenir. 

Enfin, je voudrais repeter le message que j’ai 
communique a l’Assemblee generate il y a deux ans. Il 
ne doit faire aucun doute, partout et pour tout le 
monde, que nous ne permettrons pas que les crimes 
contre l’humanite restent impunis. C’est notre 
responsabilite commune, et c’est alors seulement que 
nous pourrons creer un monde meilleur pour les 
generations futures. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Je voudrais d’emblee, Monsieur le President, vous 
feliciter, ainsi que la Turquie, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de juin. 
Je souhaite egalement remercier les Presidents et les 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) pour leurs exposes. 

Dans la declaration que je vais faire aujourd’hui, 
je parlerai d’abord brievement de la position de mon 
pays concernant les strategies d’achevement des 
Tribunaux. Deuxiemement, conformement a la pratique 
de mon predecesseur beige, je voudrais saisir la 
presente occasion pour presenter une mise a jour des 
activites du Groupe de travail informel du Conseil de 
securite sur les tribunaux internationaux, que 
l’Autriche preside depuis le debut de l’annee. Je 
demande done Tindulgence du President, car j’aurai 
peut-etre besoin d’une ou deux minutes de plus que si 
je me limitais exclusivement a la partie de ma 
declaration concernant mon pays. 

L’Autriche appuie fermement tout effort visant a 
renforcer la justice penale internationale, notamment 
par la biais de la Cour penale internationale, des 
tribunaux ad hoc ou mixtes et des commissions de 
verite. Nous devons veiller a ce que les personnes 
responsables des crimes les plus graves soient tenues a 
rendre des comptes et traduites en justice. Nous 
saluons le role novateur du TPIY et du TPIR en matiere 
de lutte contre l’impunite, ainsi que leur contribution a 
l’elaboration du droit penal international et du droit 
international humanitaire. 

L’Autriche appuie sans reserve les efforts 
deployes par les Tribunaux pour achever leurs travaux 
le plus tot possible et pour mener a bien la strategie 
d’achevement, conformement aux resolutions 
1503 (2003) et 1534 (2004). Nous notons que, selon les 
previsions actuelles, les Tribunaux ne pourront pas 
respecter la date fixee pour leur strategie 
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d’achevement, mais qu’ils esperent finir leurs travaux 
d’ici a 2013. Nous exhortons les Tribunaux a prendre 
toutes les mesures possibles pour completer rapidement 
leurs travaux tout en maintenant les normes propres a 
des proces equitables et garantissant une procedure 
reguliere. 

L’arrestation des derniers fugitifs reste une haute 
priorite pour l’achevement des travaux du Tribunal. 
Nous demandons a tous les Etats de la region, en 
particulier ceux ou des fugitifs seraient en liberte, de 
cooperer pleinement avec les Tribunaux. L’Autriche 
salue les efforts deployes par la Serbie pour retrouver 
les fugitifs Ratko Mladic et Goran Hadzic, et elle 
espere qu’ils aboutiront tres bientot a des resultats 
positifs. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par le 
Gouvernement croate et en particulier par vous-meme, 
Monsieur le Premier Ministre, et par le Ministre de la 
Justice et nous esperons que ces efforts auront pour 
resultat le renforcement du dialogue constructif avec le 
Procureur du TPIY. Qu’il me soit permis d’ajouter, 
Monsieur le Premier Ministre, que mon gouvernement 
sait fort bien que vous etes personnellement et depuis 
longtemps determine a pleinement cooperer avec le 
TPIY. Nous savons que vous avez suivi cette voie de la 
cooperation depuis votre entree en fonction et nous 
savons egalement que, dans des circonstances parfois 
extremement difficiles, votre engagement a ete 
determinant pour trouver Ante Gotovina et le transferer 
a la Haye. 

Le renvoi des affaires aux tribunaux nationaux 
competents est un element important de la strategic 
d’achevement des travaux. II faut neanmoins s’assurer 
que toutes les affaires renvoyees soient jugees d’une 
maniere juste, impartiale et equitable. II importe 
egalement que des mesures efficaces soient mises en 
place pour proteger les temoins, faire appliquer les 
sentences rendues et agir contre ceux qui aident les 
fugitifs a se soustraire a la justice. Nous notons que la 
Chambre de premiere instance et la Chambre d’appel 
du TPIR ont rejete toutes les cinq demandes de renvoi 
des affaires au Rwanda introduites par le Procureur. 
Nous esperons que les efforts deployes par le Rwanda 
pour ameliorer son systeme judiciaire et la protection 
des temoins permettront au Procureur d’introduire de 
nouveau des demandes de renvoi. 

Je tiens maintenant a faire rapidement le point sur 
les activites du Groupe de travail sur les tribunaux 
internationaux depuis le debut de l’annee. Depuis 


janvier 2009, le Groupe de travail s’est reuni a 12 
reprises afin de discuter de la creation d’un ou de 
mecanismes qui seront charges d’assumer les fonctions 
residuelles des Tribunaux apres leur fermeture. 

Une autre reunion du Groupe de travail avec les 
Presidents et les Procureurs ici presents aujourd’hui 
aura lieu cet apres-midi. Les membres du Groupe de 
travail sont d’accord sur le fait que les fugitifs les plus 
importants devront etre traduits devant un tribunal 
international lie aux mecanismes. Nous sommes 
egalement d’accord sur le fait que le travail effectue 
par les Tribunaux et leurs archives doivent etre 
preserves. Nous sommes egalement d’accord que le ou 
les mecanismes seront a meme de conduire le proces 
des accuses du TPIY et du TPIR grace a une liste de 
reserve de juges. Le ou les mecanismes devront etre 
petits, temporaires et efficaces, en fonction de la 
charge de travail plus reduite apres l’achevement des 
travaux des Tribunaux. 

Le Groupe de travail a poursuivi ses travaux avec 
un examen approfondi des huit fonctions residuelles 
identifies par les Tribunaux comme etant essentielles 
et qui devront etre maintenues apres l’achevement de 
leurs travaux : le jugement des fugitifs; les poursuites 
pour outrage au Tribunal; la protection des temoins; le 
renvoi d’affaires a des juridictions nationales, y 
compris l’annulation d’ordonnances relatives a ces 
renvois; le controle de l’execution des peines; l’appui 
aux juridictions nationales; et l’entretien des archives. 
Des discussions portant sur la question de savoir si 
toutes ou seulement certaines de ces fonctions doivent 
etre confiees a ce ou ces mecanismes se poursuivent 
toujours. 

Le Groupe de travail a egalement aborde la 
question de la date ou des dates de lancement de ce ou 
ces mecanismes, ainsi que de sa ou ses structures. II 
s’agit, entre autres questions importantes, de savoir s’il 
doit y avoir un ou deux mecanismes, ou un mecanisme 
avec deux divisions, et de la possibilite de situer au 
meme endroit les archives des Tribunaux et le ou les 
mecanismes. Ces discussions se sont basees sur les 
documents officieux des Presidents - avec la 
contribution des Tribunaux - qui ont ete rediges avec 
l’aide fort precieuse du Bureau des affaires juridiques 
de l’ONU. 

Les membres du Groupe de travail ont egalement 
precede a un echange de vues officieux avec les 
membres du Comite d’administration du Tribunal 
special pour la Sierra Leone. Le President prevoit 
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d’organiser des reunions officieuses avec les 
representants des Etats de l’ex-Yougoslavie, du 
Rwanda et des pays hdtes des Tribunaux, les Pays-Bas 
et la Tanzanie. 

Les Presidents du TPIY et du TPIR ont fait un 
certain nombre de demandes ecrites portant sur les 
strategies d’achevement des travaux, notamment 
Telargissement de la Chambre d’appel grace au 
redeploiement des juges de premiere instance, la 
prorogation du mandat des juges et, comme mesure 
temporaire, la nomination d’un juge ad litem 
supplemental, en plus des 12 juges ad litem autorises 
par le statut. Le Groupe de travail est en train 
d’examiner ces demandes. 

Dans sa Declaration presidentielle du 
19 decembre 2008 (S/PRST/2009/47), le Conseil de 
securite a prie le Secretaire general de lui presenter un 
rapport sur les aspects administratifs et budgetaires du 
choix a effectuer parmi les lieux d’implantation 
possibles des archives du TPIY et du TPIR et du siege 
du ou des mecanismes residuels de ces Tribunaux. Je 
crois comprendre que la version finale du rapport a ete 
etablie en substance et qu’il sera publie en tant que 
document officiel du Conseil de securite lorsqu’il aura 
ete traduit dans toutes les langues officielles de l’ONU. 
Nous avons Tintention de commencer a discuter du 
contenu et des recommandations du rapport au sein du 
Groupe de travail d’ici la fin du mois. Par la suite, le 
Groupe reprendra ses negociations sur un projet de 
resolution du Conseil de securite creant le ou les 
mecanismes. 

Pour terminer, je tiens a remercier les Presidents, 
les juges permanents et ad litem, les Procureurs et les 
Greffiers du TPIY et du TPIR, ainsi que Pensemble de 
leur personnel, pour leurs efforts sans relache au nom 
de la justice internationale. Nous remercions tout 
particulierement le Bureau des affaires juridiques de 
TONU dont Texpertise et l’appui sont indispensables a 
nos travaux. 

Enfin, je tiens a remercier tous les membres du 
Groupe de travail pour leur participation active et 
constructive a nos discussions. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Representant permanent de l’Autriche pour son expose 
riche en details et le remercie, ainsi que son Groupe, 
pour le travail qu’ils realisent. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je tiens, au nom de la 


delegation vietnamienne, a vous feliciter 
chaleureusement, Monsieur le President, ainsi que la 
delegation turque pour la premiere accession de la 
Turquie, ce moi-ci, a la presidence du Conseil. Vous et 
votre delegation peuvent compter sur la pleine 
cooperation de la delegation vietnamienne dans 
l’exercice de vos importantes fonctions. 

Je tiens a saisir cette occasion pour remercier 
sincerement TAmbassadeur Vitally Churkin et la 
delegation russe pour leur direction eclairee et efficace 
des travaux du Conseil pendant le mois de mai. 

Je remercie de leurs exposes les Presidents et les 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR). Nous remercions les 
Tribunaux de leurs rapports tres detailles, ainsi que de 
la somme de travail qu’ils ont su realiser, et nous 
notons qu’ils sont determines a poursuivre leurs efforts 
pour hater l’achevement de leurs mandats. 

D’apres les previsions les plus recentes, les deux 
Tribunaux tiendront des proces de premiere instance 
au-dela de la fin de l’annee 2009 et des procedures 
d’appel apres 2010. Tout en reconnaissant qu’il y a eu 
des facteurs inattendus que Ton ne peut maitriser et qui 
ont entraine des retards dans les proces, ma delegation 
est preoccupee par le retard continu dans le transfert 
des accuses aux Tribunaux, et par le fait que toutes les 
demandes de renvoi au Rwanda faites par le Procureur 
du TPIR ont ete rejetees et que les deux Tribunaux ont 
de grandes difficultes aujourd’hui a garder leur 
personnel hautement competent. 

Dans la resolution 1534 (2004), le Conseil de 
securite a exprime sa determination a suivre la mise en 
oeuvre des strategies d’achevement des travaux des 
Tribunaux et a veiller a ce que les calendriers fixes 
dans les strategies d’achevement des travaux et 
enterines par la resolution 1503 (2003) soient 

respectes. Alors que les evaluations et les decisions du 
Conseil ont ete et seront fondees sur les realites dont 
elles s’occupent, nous estimons qu’il est necessaire 
d’encourager les Tribunaux a prendre toutes les 
mesures necessaires pour repondre aux exigences des 
strategies d’achevement des travaux. Nous demandons 
a tous les Etats Membres de pleinement cooperer avec 
les Tribunaux pour les aider a achever leurs travaux des 
que possible. Nous appuyons tous les efforts visant a 
renforcer les systemes judiciaires nationaux 
competents afin de faciliter le renvoi des affaires 
concernant des accuses de rang intermediaire ou 
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subalterne, y compris des fugitifs, des Tribunaux aux 
juridictions nationales. 

Au cours des 18 derniers mois, le Groupe de 
travail officieux du Conseil de securite sur les 
tribunaux internationaux, preside par la Belgique et 
ensuite par l’Autriche, a debattu de maniere intensive 
de possibles fonctions residuelles afin de remplacer le 
TPIY et le TPIR apres leur periode d’achevement. 
Nous appuyons les efforts deployes par le Groupe de 
travail a cet egard et les considerons comme 
representant d’importantes contributions aux futures 
decisions eclairees qui seront prises par le Conseil sur 
les strategies d’achevement des travaux des Tribunaux. 

Pour terminer, nous nous trouvons a un moment 
critique de notre entreprise commune pour 
l’achevement harmonieux et efficace des travaux des 
Tribunaux. Nous devons veiller a ce que les deux 
Tribunaux reqoivent tous les conseils et Tappui 
necessaires, notamment les ressources suffisantes pour 
remplir leur mandat et aborder les questions relatives a 
leur heritage aussi bien que possible. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois) : La 
delegation chinoise tient a feliciter la Turquie pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite ce 
mois-ci. Nous tenons egalement a exprimer notre 
gratitude a la Federation de Russie pour sa presidence 
du Conseil le mois dernier. 

Au nom de la delegation chinoise, je tiens a 
remercier le President Robinson et le Procureur 
Brammertz du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) pour leurs exposes sur les activites 
du Tribunal. Nous tenons egalement a remercier le 
President Byron et le Procureur Jallow du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) pour leurs 
exposes sur les activites du Tribunal pour le Rwanda. 

Etant donne que les strategies d’achevement des 
travaux des deux Tribunaux ont ete approuvees par le 
Conseil de securite, ils ont travaille vigoureusement a 
mettre en oeuvre ces strategies et continuent 
d’accomplir des progres, comme en temoignent une 
fois encore les progres realises au cours de la periode 
consideree. Nous apprecions et reconnaissons ces 
progres, mais etant donne les proces toujours en 
instance devant les deux Tribunaux, les calendriers 
fixes dans le cadre des strategies d’achevement devront 
etre repousses. Bien entendu, de nombreux facteurs ont 
contribue a ce retard. Nous esperons que les deux 
Tribunaux seront plus dynamiques dans la 
consolidation des travaux anterieurs en intensifiant 


leurs efforts et en adoptant une approche novatrice 
visant a ameliorer leurs methodes de travail afin de 
realiser une percee. Toutes les ressources disponibles 
doivent etre pleinement utilisees pour ameliorer 
l’efficacite des proces et ainsi les accelerer. 

Dans l’intervalle, nous sommes toujours d’avis 
que le renvoi des affaires et des accuses devant des 
juridictions nationales est une etape importante dans la 
mise en oeuvre des strategies d’achevement des 
travaux. Nous sommes heureux de constater que les 
Tribunaux ont reaffirme cette idee dans leurs rapports. 
Le Procureur du TPIR a fait des suggestions tres 
precises a cet egard. Nous esperons que les deux 
Tribunaux, et en particulier le TPIR, vont intensifier 
leurs activites dans ce domaine afm que ce concept 
puisse etre efficacement mis en oeuvre, assurant le 
renvoi du plus grand nombre d’affaires et d’accuses 
possible. 

Le Groupe de travail officieux a continue a 
etudier la question de l’heritage et des fonctions 
residuelles des Tribunaux. Je tiens a remercier 
l’Ambassadeur de l’Autriche pour son expose concis 
mais complet sur les travaux entrepris. La declaration 
presidentielle publiee par le Conseil de securite le 
19decembre 2008 (S/PRST/2008/47) a aborde cette 
question, en notant que le mecanisme ad hoc propose 
devra etre petit, temporaire et efficace. Ce principe de 
base a toujours guide l’examen de la question par le 
Groupe de travail. Nous sommes en faveur de 
l’elaboration d’un plan realiste et economique sur cette 
base. Nous sommes egalement favorables a la mise a 
disposition par les deux Tribunaux de conseils et de 
propositions au Groupe de travail officieux au cours de 
la periode consideree. Certaines de leurs propositions 
sont constructives et refletent un mode de pensee 
novateur. Nous reaffirmons notre volonte d’adopter une 
approche positive dans l’examen de tout plan qui 
permettrait d’accelerer la mise en oeuvre des strategies 
d’achevement des travaux. 

Le Secretaire general presentera, a la demande du 
Conseil de securite, un rapport sur les questions 
administratives et budgetaires liees aux fonctions 
residuelles. Nous sommes convaincus que cela 
facilitera la poursuite des travaux en cours du Groupe 
de travail officieux. Nous comprenons que la 
preparation de ce rapport n’est pas une tache aisee. 
Nous remercions le Secretariat pour les efforts qu’il 
deploie et attendons avec interet de recevoir ce 
document a une date proche. 
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Les strategies d’achevement des travaux, telles 
qu’approuvees par le Conseil, sont un objectif 
primordial et doivent etre poursuivies a chaque etape 
du processus. Au cours des dernieres annees, les deux 
Tribunaux ont fait des progres dans la mise en oeuvre 
des strategies, mais le travail qui nous attend est 
considerable. Nous attendons des Tribunaux qu’ils 
continuent de travailler dans cette direction. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, pour commencer, permettez-moi 
de vous feliciter pour votre accession a la Presidence 
du Conseil ce mois-ci, et de dire combien nous nous 
rejouissons de travailler avec vous et votre Mission. 
Nous vous assurons de notre appui. Je tiens egalement 
a remercier l’Ambassadeur Churkin et sa Mission pour 
la maniere fort competente dont ils ont preside le 
Conseil le mois dernier. 

Je souhaite la bienvenue au Conseil aux 
Presidents Byron et Robinson et aux Procureurs Jallow 
et Brammertz, et les remercie pour leurs exposes sur la 
mise en oeuvre des strategies d’achevement des travaux 
des Tribunaux penaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et le Rwanda. Ces rapports indiquent que 
les travaux des deux Tribunaux ne sont pas 
susceptibles d’etre acheves avant fin 2013 au plus tot. 
Mon gouvernement est conscient que les deux 
Tribunaux continuent d’etre confrontes a d’importantes 
difficultes dans l’accomplissement de leur mission. 
Certains accuses ont ete arretes tardivement. Les deux 
Tribunaux ont encore une lourde charge de travail a 
accomplir, notamment les proces complexes a accuses 
multiples. Des proces ont ete retardes en raison du 
mauvais etat de sante de certains accuses, et il y a eu 
un grand nombre d’affaires pour outrage. Ce ne sont la 
que quelques-unes des difficultes auxquelles les 
Tribunaux sont confrontes. 

Neanmoins, le retard dans le calendrier 
d’achevement est preoccupant. Mon gouvernement 
reconnait les efforts qui ont ete deployes jusqu’a 
present par les dirigeants des Tribunaux et leur 
personnel pour en faciliter la realisation, mais nous 
soulignons qu’il est essentiel que les deux Tribunaux 
continuent a faire tout leur possible pour reduire au 
minimum d’autres retards afin de permettre le proces 
equitable de tous les accuses, notamment en etudiant et 
en mettant en oeuvre de nouvelles mesures efficaces. 

Nous esperons que les Tribunaux continueront a 
optimiser l’utilisation de leur temps et des salles 
d’audience. Dans le meme temps, nous estimons qu’il 


est important que le Conseil de securite appuie les 
Tribunaux et prenne les decisions necessaires pour leur 
permettre d’achever leurs travaux, notamment en 
prolongeant de la maniere approprie les mandats des 
juges et en permettant le redeploiement du personnel 
judiciaire aupres de la Cour d’appel. 

Nous prenons note des preoccupations soulevees 
par les deux Presidents au sujet du maintien en 
fonction du personnel alors que les Tribunaux sont en 
voie d’achever leurs travaux. Ces questions ne relevent 
pas essentiellement du Conseil de securite, mais nous 
encourageons les Tribunaux a etudier des avantages 
non monetaires pour retenir le personnel, notamment 
par Toctroi de contrats correspondant au calendrier de 
l’achevement des travaux, tel que decide par 
l’Assemblee generate. 

Une cooperation totale et efficace des Etats est 
essentielle pour assurer que les Tribunaux soient en 
mesure de s’acquitter de leurs mandats. Mon 
gouvernement se felicite vivement du rapport du 
Procureur Brammertz sur 1’amelioration de la 
cooperation de la Serbie en matiere d’acces aux 
documents et dans le domaine des efforts deployes au 
niveau operationnel pour localiser les accuses en fuite, 
Ratko Mladic et Goran Hadzic. Dans Tensemble, mon 
gouvernement pense que la Serbie a maintenant une 
reputation etablie en matiere de cooperation, ce qui 
doit etre reconnu. Nous regrettons done que des 
interventions publiques contradictoires de la Serbie 
accusant le Tribunal de partialite aient recemment, et a 
deux reprises, porte prejudice a cette reputation. Nous 
esperons que les autorites serbes s’abstiendront, a 
l’avenir, de faire des remarques qui pourraient 
dissuader les citoyens serbes d’aider le Tribunal par 
leur temoignage ou en lui fournissant d’autres 
informations. 

Mon gouvernement est cependant dequ de 
constater que la Croatie n’est toujours pas en mesure 
de produire une serie de documents essentiels dans le 
cadre du proces Gotovina. Nous appuyons sans reserve 
les efforts du procureur dans la poursuite de son action. 
Nous demandons egalement a la Croatie de continuer a 
rechercher les documents manquants et a assortir ses 
enquetes administratives d’une procedure penale 
lorsque la preuve existe que des documents ont ete 
illegalement retires ou detruits. II reste encore 
beaucoup a faire dans ce domaine malgre un contexte 
de cooperation par ailleurs solide. 
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En ce qui concerne la cooperation avec le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
nous notons avec preoccupation dans le rapport verbal 
du Procureur Jallow que les problemes de cooperation 
avec le Kenya restent sans solution. II est essentiel que 
tous les Etats ou l’on soupgonne que des inculpes en 
fuite sont en liberte, particulierement le Kenya et la 
Republique democratique du Congo, offrent une 
cooperation pleine et immediate pour faciliter leur 
arrestation et les deferer au Tribunal. Ceux qui ont 
commis des crimes graves au Rwanda doivent etre 
traduits en justice. 

Les deux tribunaux ont apporte une contribution 
enorme au retablissement de la paix et de la securite 
dans leur region en luttant contre l’impunite des crimes 
les plus graves. L’heritage des Tribunaux doit etre 
preserve apres leur fermeture. Un element essentiel a 
cet egard sera la mise en place d’un mecanisme 
efficace et durable charge d’exercer les fonctions 
residuelles essentielles des Tribunaux, notamment la 
poursuite des inculpes encore en fuite. 

Nous attendons avec interet d’elargir le debat sur 
ces questions apres examen du prochain rapport du 
Secretaire general, en vue de parvenir a un accord, 
cette annee, sur la structure des mecanismes residuels 
et leurs attributions. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je voudrais remercier les responsables des 
deux tribunaux pour leurs exposes et pour les rapports 
qu’ils ont presentes au Conseil de securite concernant 
leurs strategies d’achevement de leurs travaux. 

Nous notons que le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) a, malgre les difficultes 
existantes, accompli un travail fructueux au cours des 
six derniers mois. Au cours de cette periode, quatre 
jugements ont ete rendus concernant sept accuses et, 
dans six affaires concernant 14 accuses, les audiences 
sont terminees. Le Tribunal prevoit egalement, d’ici a 
la fin de 2009, de conclure la phase la plus longue et 
laborieuse - la presentation des preuves - de tous les 
proces en premiere instance en attente de jugement, a 
Texception d’un cas. 

Malheureusement, les resultats du travail du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) sont peu convaincants. Pendant la periode 
consideree, un seul jugement a ete rendu, pour un 
proces qui s’est termine en aout 2008. Dans les 
dossiers du TPIY, il reste quatre affaires concernant six 
accuses pour lesquels les audiences n’ont pas encore 


commence. Les accuses dans ces affaires sont a la 
disposition du Tribunal depuis juin 2003, c’est-a-dire 
que les audiences n’ont meme pas commence apres six 
ans de detention. Nous estimons que cette situation est 
inacceptable et constitue une violation des normes 
juridiques etablies et des principes des droits de 
l’homme communement acceptes. Cette situation est 
d’autant plus difficile a comprendre que le TPIY 
dispose d’une option lui permettant de transferer des 
dossiers aux juridictions nationales. 

Nous sommes egalement deconcertes devant la 
pratique qui se fait jour consistant a suspendre les 
activites des principales cours jusqu’a ce que les 
affaires d’outrages soient resolues. Le Tribunal a 
montre un sens eleve des principes pour ce qui est de la 
securite des temoins dans le cas de Vojislav Seselj, en 
rapport avec un livre qu’il a publie, alors que, dans le 
cas de Ramush Haradinaj, l’ancien Premier Ministre du 
Kosovo, dans lequel l’elimination physique de certains 
temoins et les intimidations flagrantes subies par 
d’autres etaient en cause, le Tribunal a ferme les yeux 
sur ces problemes. Prolonger les proces principaux 
jusqu’a ce que les audiences dans les affaires d’outrage 
soient terminees a un effet nefaste sur la mise en oeuvre 
de la strategie d’achevement du TPIY. Nous ne 
pouvons qu’etre preoccupes par les evaluations du 
rapport du President du TPIY sur les dates indicatives 
de fin des audiences en premiere instance et des 
procedures d’appel, qui vont jusqu’a mi-2013. 

A ce stade, la tache qui consiste a assurer un 
certain degre de cooperation entre les Etats - avant tout 
ceux de la region - et les Procureurs des Tribunaux 
revet une importance particuliere. Nous avons constate 
certains progres dans la poursuite de [’interaction entre 
le TPIY et la Serbie. Cela a ete confirme non seulement 
par le Procureur Brammertz mais aussi par les donnees 
factuelles sur la question fournies par la partie serbe 
aux membres du Conseil de securite, la veille de notre 
seance. 

On constate une certaine dynamique dans les 
relations entre le TPIR et l’Etat et les institutions 
judiciaires du Rwanda. Cependant, la Federation de 
Russie demeure preoccupee par les cas, mentionnes par 
les Procureurs, de manquement des Etats a leur 
obligation de cooperer avec les Tribunaux, notamment 
pour ce qui est de la remise de documents necessaires 
aux enquetes et a la traque des inculpes. Ces facteurs 
retardent non seulement la procedure pour certaines 
affaires, mais ils ont egalement un effet negatif en 
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general sur la capacite des Tribunaux de rendre des 
verdicts objectifs. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore 
reaffirmer la position de la Federation de Russie, a 
savoir que les deux tribunaux devraient respecter les 
echeances fixees par le Conseil de securite et faire tout 
leur possible pour s’assurer que l’essentiel de leur 
travail soit acheve avant la fin 2010. Le fait de ne pas 
etre en mesure de traduire des personnes mises en 
accusation devant le TPIR et le TPIY ne peut etre une 
justification pour prolonger indefmiment les activites 
de ces organes. Etant donne les dates butoirs 
imminentes, nous chercherons les meilleures options 
pour les mecanismes proposes pour assumer les 
fonctions residuelles des Tribunaux. Dans ce contexte, 
nous voudrions remercier l’Ambassadeur Thomas 
Mayr-Harting d’avoir assume avec efficacite la 
presidence autrichienne du groupe de travail du 
Conseil de securite sur les tribunaux internationaux. 
Nous notons les progres realises dans le debat sur les 
questions liees a T achievement imminent des activites 
des Tribunaux. Ma delegation espere que d’ici a la fin 
de l’annee, le Conseil sera en mesure de rediger un 
texte de projet de resolution concerte sur les 
parametres des fonctions residuelles des organes 
temporaires de justice internationale. 

M. Mugoya (Ouganda) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation vous felicite, 
ainsi que la Turquie, d’assumer la presidence du 
Conseil pour le mois de juin, et vous assure du plein 
appui et de l’entiere cooperation de notre delegation. Je 
souhaite egalement remercier l’Ambassadeur Churkin 
et la delegation russe d’avoir dirige avec competence 
les travaux du Conseil au mois de mai. 

Nous remercions les Presidents et les Procureurs 
des Tribunaux pour leurs exposes. L’Ouganda se 
felicite du rapport du Secretaire general sur les aspects 
administratifs et budgetaires des differentes options de 
domiciliation des archives du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) et le siege 
des mecanismes residuels de ces tribunaux. 

Ma delegation apprecie les travaux titanesques 
realises jusqu’ici par les Tribunaux pour se conformer 
aux resolutions pertinentes du Conseil. Nous attachons 
beaucoup d’importance au travail accompli par les 
Tribunaux dans 1’administration de la justice et la lutte 
contre l’impunite des crimes horribles commis contre 
l’humanite, notamment le genocide. 


L’Ouganda se felicite des progres accomplis par 
les Tribunaux malgre les difficultes rencontrees. 
D’apres le rapport du Secretaire general, nous avons 
constate que certaines difficultes concernaient les 
progres pour affaires d’outrage et la protection des 
victimes et des temoins, lesquels exigent les capacites 
judiciaires necessaires pour sanctionner toute violation 
des ordonnances des Tribunaux. 

L’Ouganda se felicite de la recommandation du 
Secretaire general selon laquelle, en tant que partie de 
la strategie d’achevement, les fonctions residuelles 
soient transferees aux mecanismes residuels qui 
seraient dotees d’une structure appropriee permettant 
de faciliter Taccomplissement de la strategie 
d’achevement. A cet egard, ma delegation appuie la 
recommandation selon laquelle les Tribunaux renvoient 
les nouvelles affaires aux juridictions nationales tout 
en renforqant les capacites nationales. 

Pour activer les mecanismes residuels, il faudra 
adopter et utiliser la liste des anciens juges des 
Tribunaux, des juristes, des conseillers de la defense et 
autres personnels competents. Cette initiative apportera 
un appui a la memoire institutionnelle qui est 
indispensable pour rendre la justice et pour mener a 
bien la strategie d’achevement des travaux. 

L’Ouganda accueille avec satisfaction la 
recommandation tendant a ce que le siege des 
mecanismes residuels et les lieux d’implantation des 
archives des Tribunaux se situent en Europe et en 
Afrique, regions ou les crimes ont ete commis. Cette 
suggestion s’appuie sur le fait que les mecanismes 
residuels auront besoin d’acceder aux archives 
regionales pour chaque Tribunal, ainsi qu’a tous les 
nouveaux documents qui seront disponibles. 

Les deux tribunaux ont demande une prorogation 
du mandat des juges permanents et des juges ad litem , 
T augmentation des effectifs des Chambres de premiere 
instance et de la Chambre d’appel, et le redeploiement 
des juges de premiere instance. II est entendu que 
plusieurs affaires doivent encore etre jugees, que le 
mandat de certains juges arrive a expiration et que le 
statut des juges ad litem souleve des questions qui 
requierent d’urgence Tattention. Dans la mesure ou 
bien des taches restent a accomplir, l’Ouganda appuie 
ces demandes de prorogation. 

Les juges ad litem ont apporte une contribution 
inestimable au fonctionnement des Tribunaux et a la 
mise en oeuvre de la strategie d’achevement des 
travaux. Ils siegent dans plusieurs affaires en meme 
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temps et, par la force des choses, ils ont ete contraints 
de s’installer de maniere permanente la ou se trouvent 
les Tribunaux. Leurs taches et leurs competences sont 
identiques a celles des juges permanents, et pres de la 
moitie des juges du TPIR siegent depuis plus de six 
ans. En consequence, l’Ouganda demande un reexamen 
de leurs conditions d’emploi. 

Enfin, je voudrais remercier les Presidents, les 
Procureurs, les juges, les juges ad litem et les 
fonctionnaires des Tribunaux pour le travail qu’ils 
accomplissent, et demander au Conseil de fournir tout 
l’appui necessaire pour veiller a ce que les deux 
tribunaux puissent achever leurs travaux rapidement, 
sans heurt et de maniere ordonnee. 

M. Lacroix (France) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous dire toute notre satisfaction 
de vous voir occuper les fonctions de president du 
Conseil de securite. Nous assurons de notre soutien la 
delegation turque pour l’exercice de sa presidence, et 
nous exprimons aussi notre gratitude au Representant 
permanent de la Federation de Russie et a sa delegation 
pour la maitrise avec laquelle ils ont exerce la 
presidence de notre Conseil en mai. 

Je voudrais saluer la presence au Conseil de 
securite, tout a l’heure, du Premier Ministre de la 
Croatie, S. E. M. Ivo Sanader. 

Je souhaiterais remercier les Presidents et les 
Procureurs des Tribunaux penaux internationaux pour 
le Rwanda et pour l’ex-Yougoslavie pour la 
presentation de leur rapport semestriels. Ces 
presentations confirment clairement que les echeances 
definies en 2003 et 2004 dans la strategie 
d’achevement des travaux des Tribunaux seront 
depassees et que ces travaux se poursuivront au-dela de 
2010. Les contraintes de la procedure, les aleas 
judiciaires, l’arrestation tardive de fugitifs et, pour le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
les obstacles au renvoi d’accuses de second rang 
devant les juridictions nationales expliquent ce retard 
par rapport au calendrier. Quoiqu’il en soit, le Conseil 
de securite doit desormais prendre en compte la realite 
d’un horizon pour l’achevement des appels reporte a la 
premiere moitie de 2013 et il doit en tirer les 
consequences. 

La premiere chose a faire est de donner aux 
Tribunaux les moyens de mener a bien les proces et 
appels aussitdt que possible, dans le plein respect des 
regies d’equite et de justice. A cet egard, la demande 
conjointe des deux tribunaux concernant le 


redeploiement de juges de premiere instance vers la 
Chambre d’appel, qui leur est commune, correspond 
aux besoins et doit etre acceptee. 

Nous accueillons egalement favorablement le 
principe de l’extension proposee du mandat des juges 
permanents et ad litem. Le Groupe de travail sur les 
tribunaux internationaux devra proposer les modalites 
de cette extension, mais nous souhaitons que la 
decision que prendra le Conseil de securite etablisse 
clairement sa volonte de faire en sorte que les 
Tribunaux soient en mesure de mener a bien leurs 
travaux jusqu’au bout. 

Donner aux Tribunaux la previsibilite appropriee 
est une necessite, en particulier pour maintenir la 
qualite du personnel, dont les membres, places dans 
Tincertitude, ne peuvent qu’etre tentes par la recherche 
d’emplois plus stables. Le succes de la strategie 
d’achevement depend a l’evidence de la participation 
d’un personnel qualifie et motive, et le rythme actuel 
des departs est a cet egard preoccupant. Le President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) l’a confirme tout a l’heure. 

Je voudrais a nouveau exprimer aux Tribunaux et 
a leur personnel la reconnaissance de la France pour les 
efforts considerables qu’ils doivent accomplir dans 
cette phase difficile d’achevement des travaux. Je 
releve en outre avec satisfaction la poursuite des efforts 
d’amelioration de la gestion des procedures qui permet 
d’intensifier le rythme des travaux des chambres de 
jugement et d’appel. 

L’action des procureurs est egalement essentielle, 
notamment pour la recherche des fugitifs, dont 
l’arrestation et le transfert aux Tribunaux est une 
priorite. L’existence des accuses en fuite est l’un des 
principaux elements d’incertitude pesant sur la 
strategie d’achevement, mais la mission des Tribunaux 
ne sera pas accomplie tant que ces accuses ne seront 
pas arretes et juges. 

Nous sommes fermement attaches a ce que les 
responsables des crimes les plus graves soient juges 
par les Tribunaux penaux internationaux. L’arrestation 
de M. Karadzic a ete une avancee considerable pour le 
TPIY. Nous attendons maintenant celle de M. Mladic et 
M. Hadzic, et nous relevons avec satisfaction 
1’appreciation positive portee par le Procureur 
Brammertz sur la cooperation des autorites de la Serbie 
a cet egard. Je voudrais a nouveau rappeler que la 
pleine cooperation avec le TPIY, qu’il s’agisse de la 
recherche des fugitifs ou de la conduite des procedures, 
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est un element essentiel de la strategie de stabilisation 
et d’association envers l’ensemble des pays de la 
region de l’ex-Yougoslavie, strategie que poursuit 
l’Union europeenne. Nous appelons ces pays a donner 
toute 1’assistance necessaire au Tribunal. 

S’agissant du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, 13 accuses sont encore en fuite, dont quatre 
accuses de premier rang. Nous appelons tous les Etats 
concernes a fournir au Procureur Jallow la cooperation 
necessaire. Nous demandons en particulier au Kenya 
de remplir ses obligations en vue de Tarrestation et de 
la remise de Felicien Kabuga au TPIR. 

Nous saluons par ailleurs les efforts accomplis 
par le Rwanda pour reformer sa legislation en vue de 
lever tout obstacle juridique au renvoi d’affaires devant 
ses juridictions et d’eviter que les fugitifs de second 
rang ne doivent etre juges par le Tribunal. Je voudrais 
rappeler que, si le probleme des fugitifs n’est pas 
resolu rapidement, il devra l’etre dans le cadre de la 
gestion l’heritage des Tribunaux, car il serait 
inacceptable que leur fermeture signifie l’impunite des 
criminels en fuite. Cette fonction reviendra au 
mecanisme de gestion des fonctions residuelles 
essentielles qui devra etre etabli apres cette fermeture. 

Le Groupe de travail informel du Conseil sur les 
tribunaux internationaux a continue de travailler sur ce 
sujet sous la direction efficace de TAutriche. Ces six 
derniers mois ont permis au Groupe d’approfondir sa 
reflexion, avec la participation des nouveaux membres 
du Conseil de securite et la contribution tres utile du 
Bureau des affaires juridiques du Secretariat. Je 
souhaite egalement remercier les Presidents, 
Procureurs et greffiers des deux tribunaux pour la 
poursuite de leur excellente cooperation avec le 
Groupe de travail. 

Le Representant permanent de l’Autriche a fait 
tout a l’heure un point precis de l’etat des travaux du 
Groupe de travail, et je n’y reviendrai done pas. Ma 
delegation souhaiterait seulement souligner que mon 
pays participe a ces travaux avec la volonte que le 
Conseil adopte en temps utile une decision de nature a 
preserver pleinement l’integrite de l’heritage des 
Tribunaux. Il ne serait pas admissible que 
l’Organisation des Nations Unies neglige le devoir qui 
est le sien de garantir que les fonctions residuelles 
necessaires d’administration de la justice seront 
assurees apres la fin des Tribunaux, sous son egide et 
dans le cadre d’un mecanisme efficace. 


Diverses possibility sont envisageables pour la 
conception de ce mecanisme, qui devra repondre a des 
criteres de modestie et d’economie. Mais il est 
essentiel qu’il permette de perenniser l’ceuvre 
judiciaire des deux tribunaux, dans la pleine continuite 
de leur action et dans le respect des plus hautes 
exigences d’equite et de justice. 

Le TPIY et le TPIR ont su incarner le refus par la 
communaute internationale de l’impunite pour les 
crimes les plus graves contre la conscience humaine. 
Ils doivent achever bientot leur tache. Il reviendra au 
Conseil de securite d’adopter les decisions appropriees 
pour donner toute sa dimension a leur heritage. 

M. Gouider (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je tiens a vous assurer, Monsieur le 
President, du plein appui de ma delegation a votre 
presidence du Conseil ce mois-ci. Nous voudrions 
egalement rendre hommage aux efforts deployes par la 
presidence russe du Conseil le mois dernier. 

Je voudrais, tout d’abord, saluer la presence 
parmi nous aujourd’hui des deux Presidents des 
Tribunaux penaux internationaux, les juges Patrick 
Robinson et Dennis Byron, et des Procureurs Serge 
Brammertz et Hassan Bubacar Jallow. Nous les 
remercions non seulement pour leurs exposes complets, 
mais aussi pour l’excellent travail qu’ils ont accompli 
et continuent d’entreprendre avec leurs equipes. 

Nous n’avons besoin ni de rappeler la resolution 
1503 (2003) sur les strategies d’achevement des deux 
Tribunaux, ni de rappeler aux Tribunaux qu’ils doivent 
prendre toutes les mesures necessaires pour achever 
leurs proces d’ici a 2010; et nous n’avons pas non plus 
a signaler que la resolution 1534 (2004) souligne qu’il 
importe que les strategies d’achevement des travaux 
soient menees a bien. 

Il est indeniable que les exposes que nous venons 
d’entendre attestent que des progres tangibles ont ete 
realises dans la mise en oeuvre des dispositions des 
strategies. Cela dit, nous constatons que des 
circonstances independantes de la volonte des deux 
Tribunaux ont entraine une augmentation sans 
precedent de leur charges de travail, ce qui a des 
consequences importantes pour le calendrier des 
strategies d’achevement et les ressources necessaires a 
leur mise en oeuvre integrate. 

Comme d’autres delegations, nous tenons a 
souligner qu’il importe que les Tribunaux achevent 
leurs travaux aussi vite que possible sans pour autant, 
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bien sur, affaiblir les imperatifs de justice. A notre 
avis, il faudrait aussi leur fournir l’appui financier et en 
ressources humaines dont ils ont besoin. II serait bon 
egalement que nous examinions d’un bon ceil les 
demandes qu’ils ont faites recemment en la matiere. En 
fait, il s’avere que la mise en oeuvre des strategies 
d’achevement exigera une prorogation des mandats, un 
elargissement de certaines Chambres et le 
redeploiement de juges, tout en veillant a ce que le 
personnel administratif et judiciaire qualifie travaille 
dans des conditions motivantes qui soient egalement 
satisfaisantes au niveau contractuel, etant donne que 
les deux Tribunaux ont beaucoup de difficultes a 
retenir du personnel qualifie. 

Par ailleurs, nous reiterons la necessite de 
poursuivre les efforts visant a transferer ou renvoyer 
des affaires aux juridictions nationales dans le cadre 
des strategies d’achevement. Nous sommes bien 
conscients des obstacles qui entravent les efforts des 
Tribunaux, notamment en ce qui concerne le Tribunal 
penal international pour le Rwanda, comme l’a fait 
remarquer son President sans son expose. Les renvois 
d’affaires aux tribunaux nationaux allegeraient la 
charge de travail des Tribunaux et faciliteraient le 
transfert de leurs archives. Les archives pourraient 
s’averer plus importantes que les procedures judiciaires 
pour placer ces evenements dans leur contexte 
historique et faciliter la reconciliation nationale a la 
suite de ce qui s’est passe. En outre, 1’appropriation de 
ces affaires par les juridictions nationales refleterait les 
principes de l’etat de droit et de l’equite. 

Nous savons bien que les circonstances ont 
change depuis la creation des deux Tribunaux a la fin 
du siecle dernier. Ils ont ete etablis en tant qu’organes 
ad hoc dans le cadre de mesures temporaires visant a 
retablir et a preserver la paix et la securite dans les 
pays concernes. Aujourd’hui, ces pays, qui ont ete le 
theatre de crimes et restent la source de temoins et de 
preuves, vivent dans la paix et la securite. Leurs 
capacites judiciaires se sont renforcees et leurs 
legislations se sont developpees, ce qui leur permet de 
mener ces proces et de juger ces affaires dans le cadre 
et selon les principes d’une justice impartiale qui 
beneficie de l’appui et de l’assistance de la 
communaute internationale. 

Enfin, la mise en oeuvre des strategies 
d’achevement des travaux des Tribunaux est 
intimement liee a la necessite pour le Conseil de 
prendre aussi vite que possible une decision sur 
l’heritage des deux Tribunaux et sur les proces restants 


apres l’achevement au moyen de mecanismes 
internationaux bien structures dont les fonctions et les 
ressources futures seront clairement defmies. Le 
Groupe de travail informel du Conseil de securite sur 
les tribunaux internationaux travaille precisement dans 
cette optique sous la presidence de la delegation 
autrichienne. Nous tenons a mettre en relief et a saluer 
Texcellent travail accompli par le Groupe de travail 
avec l’appui du Secretariat et, en particulier, du Bureau 
des affaires juridiques. 

Nous saluons egalement les efforts louables des 
deux Tribunaux. Nous esperons vivement que ces 
efforts seront fructueux et que nous parviendrons au 
plus tot a la meilleure solution possible. 

M. Kafando (Burkina Laso) : Monsieur le 
President, vous me permettrez d’entree de jeu de 
souhaiter la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres de votre pays et de saisir aussi 1’occasion 
pour vous feliciter, vous, pour 1’accession de la 
Turquie a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois-ci, tout comme je tiens a feliciter l’Ambassadeur 
Churkin et son equipe pour l’efficacite avec laquelle ils 
ont assume la presidence du Conseil de securite le mois 
dernier. Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue 
au Premier Ministre de la Croatie. A la suite de leurs 
exposes et de leurs plaidoyers fort eloquents, je 
voudrais naturellement remercier les Presidents et les 
Procureurs des deux Tribunaux que sont le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) et le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), sans oublier bien sur l’Ambassadeur Mayr- 
Harting pour le point qu’il vient de nous faire sur les 
travaux du Groupe de travail du Conseil de securite sur 
les tribunaux internationaux qu’il preside si 
efficacement. 

Les mois precedents ont ete d’une intense activite 
pour le TPIR et le TPIY, aussi bien pour les Chambres 
de premiere instance que pour les Chambres d’appel. 
Les exposes que nous venons d’ecouter de la part de 
leurs Presidents et Procureurs indiquent en effet que les 
Tribunaux ont pris des dispositions pratiques qui leur 
ont permis de realiser des progres tangibles, tant en ce 
qui concerne le traitement des affaires, que pour la 
gestion des procedures, du personnel et de l’utilisation 
des juges, et tout ceci avec efficacite et en ayant a 
Tesprit les exigences de delai fixees par le Conseil de 
securite. Nous les encourageons a poursuivre leurs 
activites de sensibilisation et de renforcement des 
capacites, grace notamment a la mise en place de 
centres d’information et de documentation. 
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Nous les invitons surtout a ceuvrer toujours dans 
la meme dynamique, etant donne que les informations 
dont nous disposons indiquent par exemple que le 
TPIR fait actuellement face a une augmentation sans 
precedent de son volume de travail. Nous pensons que 
pour faire face a cette charge de travail, le TPIR devra 
prendre toute disposition supplementaire necessaire 
pour parvenir au renvoi des affaires concernant des 
accuses de second rang aux juridictions nationales. 
Cette alternative nous semble etre un element 
important de la strategie d’achevement de ce Tribunal 
qui a ete approuvee par le Conseil de securite. 

De meme, la communaute internationale, et en 
particulier les Etats de la sous-region, devraient 
apporter au Tribunal un appui et une cooperation sans 
faille pour la recherche et l’arrestation des 13 fugitifs 
restants, en particulier ceux qui sont d’un rang eleve, 
qui doivent etre necessairement juges par le Tribunal. 
II nous parait en effet capital que les principaux 
responsables du genocide rwandais soient juges par le 
Tribunal etabli a cette fin. 

Les statistiques produites s’agissant du TPIY 
indiquent que celui-ci se trouve a un stade avance de sa 
strategie d’achevement. Les renvois operes avec succes 
constituent pour nous des motifs de satisfaction, non 
seulement en raison de leur impact positif sur la mise 
en oeuvre de la strategie d’achevement, mais egalement 
parce qu’ils permettront aux accuses de second rang de 
ne pas attendre trop longtemps leur jugement. Nous 
invitons le Procureur a continuer de suivre de tres pres 
revolution de ces cas. 

Conscients des difficultes pratiques auxquelles le 
Tribunal est confronte, nous esperons que le 
redeploiement des juges et l’arrivee d’un juge ad litem 
supplementaire permettront au TPIY de maintenir et de 
renforcer son rythme afm d’achever ses travaux dans 
des delais raisonnables. Pour cela, il est important que 
les capacites du Tribunal soient utilisees au maximum. 

Meme si les delais qui ont ete prescrits par le 
Conseil de securite ne sont plus d’actualite, les 
Tribunaux doivent neanmoins garder constamment a 
l’esprit le souci de la celerite et, tout specialement, 
multiplier les initiatives en ce qui concerne 
l’acceleration des enquetes et des jugements, la 
limitation des retards dans la preparation des proces, 
sans que cela n’affecte la qualite de leur travail. 

Je voudrais, en passant, evoquer la question du 
statut des juges ad litem du TPIR qui represente un 
souci evident pour le President de ce Tribunal. Elu en 


principe pour servir de maniere temporaire et 
intermittente dans le cadre d’un mandat de trois ans, 
les statistiques indiquent pourtant que plusieurs de ces 
juges ont travaille de faqon permanente pendant cinq 
ans ou plus. II ne serait done que juste de se pencher 
sur la question des avantages lies a la fonction de juge, 
dont devraient normalement beneficier les juges ad 
litem au regard de leurs conditions d’emploi et des 
nouvelles charges qui ont pu leur etre confiees par le 
Tribunal, conformement a la resolution 1855 (2008). 

Le Burkina Paso suit avec interet les travaux du 
Groupe de travail informel du Conseil de securite sur 
les tribunaux internationaux qui a mene d’intenses 
discussions sur la liste des fonctions residuelles, sur la 
nature et la structure du mecanisme residuel, de meme 
que sur la question des archives des Tribunaux. II serait 
a present souhaitable que les options disponibles sur 
lesquelles les membres du Groupe sont tombes 
d’accord soient consignees dans un projet de resolution 
et soumises au Conseil de securite pour une prise de 
decision dans les meilleurs delais. Quant a la taille du 
mecanisme residuel, nous sommes d’avis que les 
discussions du Groupe de travail doivent 
prioritairement prendre en compte l’idee de deux 
mecanismes separes ou d’un mecanisme comportant 
deux branches distinctes pour tenir compte des 
differences fondamentales existant entre les Tribunaux, 
ainsi que les niveaux de mise en oeuvre de leurs 
strategies d’achevement. En tout etat de cause, tout 
semble indiquer que la discussion sur ce sujet ne 
pourra voir son epilogue que lorsque les Tribunaux 
auront prealablement pris des mesures de reduction de 
leur tache, en fonction des avancees realisees dans le 
cadre de leurs strategies d’achevement respectives. 

Nous prenons acte des discussions sur la question 
de la gestion des archives des Tribunaux. Pour nous, 
bien que propriete de l’ONU, ces archives constituent 
egalement une memoire historique et done, aussi, un 
patrimoine des pays ou se sont deroulees les tragedies 
qui ont valu la creation des Tribunaux speciaux. Nous 
estimons que les propositions du Groupe de travail 
quant a la localisation des archives doivent prendre en 
compte cette donnee fondamentale au meme titre que 
leur securite et leur accessibility. 

A notre avis, les solutions a tout l’eventail de 
questions abordees par le Groupe de travail informel ne 
pourront pas etre defmies au meme moment. II serait 
done souhaitable de privilegier une approche selective 
et progressive, en lieu et place d’une approche globale. 
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M. Heller (Mexique) (parle en espagnol ) : Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je tiens egalement a 
remercier l’Ambassadeur Churkin, de la Federation de 
Russie, qui a preside le Conseil pendant le mois de 
mai. Nous souhaitons egalement dire combien nous 
sommes honores par la presence parmi nous 
aujourd’hui au Conseil du Ministre des affaires 
etrangeres de la Turquie et du Premier Ministre de la 
Croatie. 

Ma delegation remercie les Presidents et les 
Procureurs du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie (TPIY) pour leur presentation de 
leurs rapports semestriels respectifs (voir S/2009/247 
et S/2009/252) sur les progres accomplis dans la mise 
en oeuvre des strategies d’achevement des travaux. Les 
deux rapports nous presentent les mesures concretes 
adoptees par les Tribunaux pour achever leurs travaux 
dans des delais raisonnables. Le Mexique tient a 
reconnaitre les efforts deployes par les deux Tribunaux 
pour accelerer leurs activites judiciaires d’une maniere 
responsable et efficace, tout en veillant a realiser leur 
objectif essentiel qui consiste a rendre la justice et a 
lutter contre Timpunite des actes criminels dont ils 
sont saisis. 

En depit de ces efforts, je dois reconnaitre que les 
deux rapports decrivent de fa?on detaillee au Conseil 
de securite les raisons pour lesquelles il est 
extremement difficile de concevoir que les Tribunaux 
acheveront leurs travaux a la fin de cette annee, comme 
cela est prevu dans les resolutions 1534 (2004) et 
1824 (2008). Dans ces conditions, le Mexique estime 
que le Conseil de securite devra continuer d’adopter 
une approche pragmatique et souple pour ce qui est des 
strategies d’achevement des Tribunaux. Dans les deux 
cas, ils sont confrontes a la difficulte de trouver un 
equilibre entre la realisation de l’objectif pour lequel 
ils ont ete crees, c’est-a-dire juger et prevenir 
Timpunite, et de Tobjectif d’assurer Tefficacite dans 
les aspects financier et budgetaire ainsi que de 
s’acquitter de leur obligation de garantir les droits 
fondamentaux des responsables presumes, des temoins 
et des victimes de crimes relevant de leur competence. 

A cet egard, grace au travail effectue par le 
Groupe de travail officieux sur les Tribunaux penaux 
internationaux - dont notre collegue de TAutriche nous 
a donne une tres idee tres precise et detaillee -, le 
Mexique estime que les strategies d’achevement des 


travaux doivent continuer a respecter les principes 
interdependants suivants. 

Le premier d’entre eux est Tachevement 
progressif du mandat des Tribunaux. Comme il est 
mentionne dans les rapports dont nous sommes saisis a 
cette seance, la tache de garantir une transition sans 
heurt entre la cloture des Tribunaux et la creation des 
fonctions residuelles requiert beaucoup de soin. A cet 
egard, les delais d’achevement des travaux, qui ont ete 
prolonges, doivent etre realistes et raisonnables et 
doivent prendre en compte le nombre de dossiers a 
traiter et les ressources a la disposition des deux 
organes juridictionnels. 

Dans cette optique, le Mexique est d’avis que ces 
delais doivent etre consideres comme des dates 
indicatives souhaitables, sous reserve des realites 
auxquelles les Tribunaux sont confrontes selon 
revolution des affaires qu’ils instruisent et jugent. 
Bien entendu, cela ne doit pas etre interprete comme 
signifiant que nous pensons que le mandat des 
Tribunaux doit etre prolonge indefmiment. Nous 
estimons que le Conseil de securite doit suivre les 
travaux des Tribunaux de tres pres et adapter ses 
decisions en consequence, de telle sorte qu’il puisse 
appuyer la reduction progressive de leurs travaux de la 
maniere la plus efficace, la plus rapide et la moins 
couteuse possible. Nous pensons egalement que la 
conduite a suivre la plus appropriee pour les Tribunaux 
est d’achever leurs travaux dans un avenir tres proche, 
mais pas en fonction de dates arbitraires. 

Le deuxieme principe est le renvoi de nouveaux 
cas aux juridictions locales. Une des principales 
mesures a prendre pour affronter la charge de travail 
des Tribunaux et contribuer au developpement des 
capacites de Tadministration de la justice dans les 
Etats concernes est le renvoi des nouvelles affaires aux 
juridictions nationales. 

Pour ce faire, il est toutefois essentiel que 
certaines conditions soient remplies. La premiere 
condition est que les caracteristiques des nouvelles 
procedures, telles que Tidentite, le rang eleve des 
auteurs presumes ou la gravite des crimes qui leur sont 
attribues, et les conditions de securite des temoins et 
des victimes qui participent aux proces, le permettent. 
En d’autres termes, nous privilegions le renvoi aux 
juridictions nationales, sauf dans les cas ou leurs 
implications sont telles que ces affaires doivent etre 
necessairement jugees par les Tribunaux penaux 
internationaux. 
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Une autre condition est que la volonte et la 
capacite des administrations locales a mener les proces 
doivent ne laisser aucun doute. A cet egard, il est 
important de souligner que le rapport du TPIR revele 
qu’il existe encore des defis importants a relever avant 
de garantir certaines conditions essentielles permettant 
1’application de certaines normes internationales par 
les juridictions nationales. 

Le troisieme principe est de continuer a elaborer 
des mecanismes qui permettent de reduire le nombre de 
juges et la dotation en personnel dans d’autres sections 
des Tribunaux. En essayant de faire en sorte que la 
reduction progressive de la charge de travail des 
Tribunaux reponde aux preoccupations financieres et 
budgetaires, il est important de continuer a appuyer 
T elaboration de mecanismes, tels que ceux qui ont deja 
ete proposes, afin de reduire le nombre de juges en 
fonction des stades de la procedure que la plupart des 
proces ont atteints actuellement. A cet egard, le 
Mexique reconnait l’interet des propositions presentees 
par les deux Tribunaux au sujet du redeploiement des 
juges afin de renforcer les effectifs de la Cour d’appel, 
sur laquelle retombera la majeure partie de l’activite 
judiciaire dans un avenir proche. 

Enfin, en ce qui concerne la creation de la ou des 
fonctions residuelles qui reprendront les fonctions des 
Tribunaux, le Mexique estime qu’au-dela de la 
decision du Conseil de securite visant a creer une 
fonction pour chaque Tribunal ou une seule pour les 
deux Tribunaux - nous appuyons sans aucun doute la 
derniere de ces deux options -, il est necessaire de 
continuer a examiner tres soigneusement et en detail 
les differents aspects d’une telle creation, tels que le 
mandat, le fonctionnement, la composition et le 
budget. 

Toutefois, nous tenons a souligner que, meme 
parmi ces considerations qui appellent toute son 
attention, le Conseil de securite ne doit pas manquer de 
rester concentre sur l’objectif principal, qui consiste a 
veiller a ce que la justice soit rendue en ce qui 
concerne les crimes et atrocites commis dans le 
contexte des conflits dans Tex-Yougoslavie et le 
Rwanda, et a lutter contre l’impunite des auteurs des 
pires crimes contre l’humanite. 

Compte tenu de ces considerations, le Mexique 
continuera a s’efforcer dans les mois a venir de 
contribuer a la mise en oeuvre reussie des strategies 
d’achevement des travaux de ces deux Tribunaux. 


M. Okuda (Japon) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, puisque c’est la premiere fois que ma 
delegation prend la parole dans cette Chambre sous 
votre presidence, permettez-moi, pour commencer, de 
vous feliciter, Monsieur l’Ambassadeur ilkin, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour remercier 
le representant de la Federation de Russie et son equipe 
de la maniere tres professionnelle dont ils ont dirige les 
travaux du Conseil durant le mois de mai dernier. 

Pour commencer, je tiens a remercier les 
Presidents et les Procureurs des Tribunaux pour leurs 
exposes sur les derniers faits intervenus en ce qui 
concerne leurs strategies d’achevement des travaux. On 
ne saurait trop insister sur la contribution du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) au 
developpement du droit penal international. A cet 
egard, nous tenons a exprimer notre reconnaissance 
envers tous les juges, les Procureurs et les membres du 
personnel qui font leurs plus grands efforts pour 
assurer le fonctionnement equitable et rapide de ces 
importants organes judiciaires. 

Les exposes de ce jour ont clarifie le calendrier 
prevu des futurs travaux judiciaires. Le Japon attend 
que les Tribunaux achevent toutes les procedures 
judiciaires en 2010, conformement a la resolution 1503 
(2003), et les y exhorte. Sur la base des rapports 
presentes aujourd’hui, nous devons admettre que 
l’atteinte de ces objectifs n’est plus realiste. 
Neanmoins, nous encourageons vivement les 
Tribunaux a poursuivre leurs efforts pour achever leurs 
travaux aussi rapidement que possible, esperons-le 
avant la fin de 2012 plutot qu’a la mi-2013, date la plus 
tardive d’achevement prevue. 

Nous avons entendu les demandes des Tribunaux 
en ce qui concerne des mesures telles que la 
prolongation des mandats et le redeploiement de 
certains des juges, mesures qui sont necessaires pour 
mener a bien les strategies d’achevement des travaux 
de maniere rapide et peu couteuse. Sur cette base, le 
Japon est pret a travailler aux mesures necessaires a 
prendre par le Conseil a ce stade. 

Resoudre la question des fugitifs est d’une 
importance primordiale pour l’accomplissement de la 
mission des Tribunaux. Il est regrettable que les deux 
suspects mis en accusation par le TPIY et les 13 
suspects mis en accusation par le TPIR, notamment 
Kabuga, n’aient pas encore ete arretes. Nous 
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encourageons les Etats concernes a cooperer afm de les 
arreter des que possible. II est egalement regrettable 
que le renvoi des affaires devant des juridictions 
nationales n’ait pas totalement reussi. Toutefois, a la 
lumiere des nouveaux efforts deployes par les 
tribunaux nationaux afin de regler cette question, nous 
prevoyons que de nouveaux renvois seront possibles 
dans un proche avenir. 

Etant donne que le TPIY et le TPIR ont ete crees 
par des resolutions du Conseil de securite adoptees en 
vertu du Chapitre VII de la Charte, en tant que mesures 
exceptionnelles, ils font face a des defis propres aux 
Tribunaux speciaux, a savoir la mise en place d’un 
mecanisme residuel apres l’achevement de leurs 
activites, ce qui n’avait pas ete reellement envisage au 
moment de leur creation. Le Japon attache beaucoup 
d’importance a la primaute du droit et estime que 
l’impunite dans le cas des crimes les plus graves ne 
devrait pas etre toleree et que les individus accuses 
devraient etre traduits en justice conformement aux 
normes internationales. Le mecanisme residuel devrait 
remplir cette fonction et des efforts doivent etre faits 
pour maintenir un systeme offrant un bon rapport cout- 
efficacite. 

Depuis le mois de janvier, un debat extremement 
utile et approfondi a lieu au sein du Groupe de travail 
officieux sur les tribunaux internationaux, sous la 
presidence de l’Autriche, avec l’appui du Bureau des 
affaires juridiques. Nous continuerons de prendre une 
part active a ce debat en etant attentifs aux progres des 
travaux des Tribunaux. Nous prenons egalement note 
des exposes sur la necessite de retenir le personnel 
travaillant pour les Tribunaux. 

M me DiCarlo (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de m’associer a d’autres pour vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence ce mois-ci. Soyez assure de l’entiere 
cooperation des Etats-Unis. Je voudrais egalement 
remercier TAmbassadeur Churkin ainsi que la 
delegation de la Federation de Russie pour leur 
conduite avisee du Conseil au mois de mai. 

Je souhaite la bienvenue au Conseil aux 
Presidents Robinson et Byron et aux Procureurs 
Brammertz et Jallow et je les remercie pour leurs 
exposes. Je les felicite, ainsi que les juges des 
Tribunaux, les greffiers et le personnel, pour leur 
attachement a la justice. 

Nous notons aussi Timportance du Groupe de 
travail officieux sur les tribunaux penaux, et je 


voudrais louer le travail de son president, 
TAmbassadeur Mayr-Harting de TAutriche, et saluer 
les efforts du Bureau des affaires juridiques de 
TOrganisation des Nations Unies. 

Les Tribunaux penaux internationaux pour le 
Rwanda et Tex-Yougoslavie ont rempli les missions 
essentielles de lutte contre l’impunite et de creation 
d’un dossier durable repertoriant les atrocites 
perpetrees il y a peu. Nous reconnaissons qu’il est 
important de planifier une cessation d’activites des 
Tribunaux qui soit progressive et efficace. Nous 
saluons le travail effectue par les Tribunaux jusqu’ici 
pour creer un mecanisme residuel durable et nous 
demandons instamment aux deux Tribunaux de 
continuer a s’efforcer d’achever leurs travaux le plus 
tot possible. 

L’objectif visant a achever les proces au plus tard 
en 2008 n’a pas ete atteint mais nous reconnaissons 
que des efforts sont en cours pour ameliorer l’efficacite 
et achever les travaux grace au recours a des juges ad 
litem, a la reconduction des mandats et au 
redeploiement des juges aux Chambres d’appel. Mon 
gouvernement appuie ces initiatives. Nous pensons que 
le Conseil de securite devrait acceder aux demandes 
des Tribunaux visant a proroger les mandats des juges, 
au moins pour les deux annees a venir. 

Les personnes mises en accusation par les 
Tribunaux pour avoir commis certains des crimes les 
plus horribles de Thistoire ne doivent pas avoir la 
possibilite d’echapper a la justice. Nous devons 
rechercher avec vigilance les 15 accuses encore en 
fuite. Les Etats-Unis demandent a tous les Etats 
d’honorer leur obligation juridique de cooperer 
pleinement avec les Tribunaux. 

Je voudrais maintenant faire part de notre 
preoccupation suite aux informations selon lesquelles 
un fugitif poursuivi par le Tribunal pour le Rwanda, 
Felicien Kabuga, serait en liberte au Kenya. Nous 
sommes particulierement troubles par la declaration du 
Procureur du Tribunal selon laquelle le Gouvernement 
kenyan ne s’est pas conforme aux conditions enoncees 
en mars 2009, notamment les demandes qui lui ont ete 
faites concernant les biens de Kabuga et la demande de 
details sur son affirmation selon laquelle Kabuga aurait 
quitte le pays. Les Etats-Unis demandent au 
Gouvernement kenyan d’agir immediatement selon les 
recommandations du Tribunal et de prendre des 
mesures supplementaires pour interdire a Kabuga 
Faeces a ses reseaux d’appui. 
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Nous comprenons le souhait du Gouvernement 
rwandais de recevoir des dossiers transferes par le 
Tribunal penal international pour le Rwanda. Nous 
apprecions Tappui du Procureur du Tribunal dans cet 
effort et nous saluons le travail effectue par le Rwanda 
et d’autres pays pour renforcer les capacites dont le 
systeme juridique rwandais a besoin pour rendre 
possibles de tels transferts. S’assurer que le Tribunal 
peut transferer des dossiers au Rwanda et a d’autres 
Etats, selon les cas, est un pas important vers 
l’accomplissement de la strategie d’achevement des 
travaux du Tribunal. Le Tribunal a transfere des 
informations concernant certaines de ses enquetes sur 
le Front patriotique rwandais (FPR) a des tribunaux 
nationaux rwandais, en juin 2008, et quatre 
responsables du FPR sont en voie d’etre juges. Nous 
demandons au Tribunal de nous faire savoir s’il prevoit 
de traiter d’autres dossiers concernant le FPR. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, nous demandons une fois 
encore aux Etats de cooperer pleinement avec le 
Tribunal. Nous reconnaissons les efforts accomplis par 
le Gouvernement serbe pour apprehender et transferer 
les personnes mises en accusation par le Tribunal, 
notamment ceux qui ont mene a l’arrestation de 
Radovan Karadzic, en juillet dernier. Les Etats-Unis 
demandent a la Serbie de localiser, d’arreter et de 
transferer les deux fugitifs encore en liberte, Ratko 
Mladic et Goran Hadzic. L’arrestation de ces deux 
fugitifs est essentielle a l’achevement du mandat du 
Tribunal. 

Nous reconnaissons egalement les efforts 
deployes par la Croatie pour honorer ses obligations de 
cooperation avec le Tribunal. Le Gouvernement create 
a facilite l’arrestation de tous les suspects creates et 
s’est distingue par un bilan appreciable en matiere de 
cooperation avec le Tribunal. Nous demandons 
instamment a la Croatie de continuer sur cette voie et 
nous esperons un reglement rapide et satisfaisant de la 
question des documents recherches par le Procureur du 
Tribunal dans Taffaire Gotovina. 

Nous demandons instamment aux pays de la 
region de continuer d’ameliorer la cooperation entre 
eux. Les Etats des Balkans et les Etats africains doivent 
mieux partager l’information, permettre le transfert des 
procedures concernant les crimes de guerre entre les 
Etats, si necessaire, et faire tomber les barrieres qui 
empechent l’extradition des personnes accusees de 
crimes de guerre. La cooperation regionale est 
essentielle pour traduire ces criminels en justice. 


Enfin, les Etats-Unis restent resolus a creer un 
mecanisme residuel efficace et rentable qui empechera 
les criminels de guerre d’echapper a la justice. Nous 
remercions les Presidents, les Procureurs, les greffiers 
et leur personnel pour leur lutte contre l’impunite, et 
nous demandons instamment au Conseil et aux parties 
de travailler en etroite collaboration pour acceder aux 
demandes de la justice et creer des archives de ces 
crimes que nous n’osons oublier. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
voudrais commencer par souhaiter la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres de la Turquie ainsi 
qu’au Premier Ministre de la Croatie. Je voudrais 
egalement feliciter officiellement la presidence turque 
du Conseil de securite et reaffirmer l’appui et la 
cooperation de ma delegation dans ses travaux. 

Je voudrais aussi remercier la Federation de 
Russie pour son organisation et la conduite de nos 
travaux le mois dernier, qui ont seulement ete ternis 
par l’attitude discourtoise et antidemocratique de son 
representant permanent lorsqu’il a brusquement mis fin 
a notre reunion du 28 mai, avant que ma delegation ait 
pu repondre a ses reproches injustifies concernant une 
declaration que j’avais faite sur la necessity 
d’ameliorer les methodes de travail du Conseil de 
securite dans la preparation de ses missions. Ma 
delegation n’a pas besoin de ses criteres pour evaluer 
le statut des membres permanents et elus de ce Conseil 
ou pour apprecier le travail du Secretariat. 

Aujourd’hui, je salue la presence parmi nous des 
Presidents Patrick Robinson et Dennis Byron ainsi que 
des Procureurs des Tribunaux penaux internationaux. 
Je les remercie pour leurs exposes et reconnais les 
efforts que les deux tribunaux deploient pour mettre en 
oeuvre les strategies d’achevement conformement aux 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004). Le Costa Rica 
pense que la creation des Tribunaux internationaux 
etait une bonne decision, qui repondait a l’intention du 
Conseil de mettre fin a l’impunite des violations du 
droit international humanitaire et des droits de 
l’homme. Cela a permis de faire justice aux victimes 
de ces crimes et a cree une importante force de 
dissuasion. 

Les realisations des Tribunaux montrent que la 
paix et la justice ne sont pas incompatibles, mais que la 
justice contribue activement a faire durer la paix. En 
outre, la creation des Tribunaux a permis de 
sensibiliser l’opinion sur le besoin d’une cour penale 
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internationale permanente, ce qui est maintenant une 
realite. 

La date de la cloture des Tribunaux approche et il 
est plus indispensable que jamais que tous les Etats 
Membres, en particulier ceux qui se trouvent dans les 
regions concernees, cooperent avec eux. Le Costa Rica 
lance un appel a tous les Etats pour qu’ils renforcent 
leur collaboration avec les Tribunaux. 

Le principal heritage de ces Tribunaux en ce qui 
concerne la lutte contre l’impunite doit etre le 
renforcement des systemes judiciaires nationaux. 
L’existence d’un systeme judiciaire viable est la 
meilleure garantie d’une paix durable. Le Costa Rica 
apprecie vivement les activites de renforcement des 
capacites nationales menees par les deux Tribunaux 
internationaux. Elies permettront en effet le renvoi des 
affaires de moindre importance aux juridictions 
nationales competentes et donneront la possibilite aux 
Tribunaux d’axer leurs travaux sur Tinculpation et le 
jugement des dirigeants de haut rang soupqonnes d’etre 
les principaux responsables des crimes commis dans 
leur juridiction respective. 

Dans ce contexte, nous voudrions demander au 
Procureur Jallow s’il envisage d’ouvrir des instances 
contre d’autres parties ayant participe au conflit 
rwandais et qui sont accusees d’avoir commis des 
crimes durant la periode sur laquelle le Tribunal est 
charge d’enqueter. Ma delegation estime qu’il est 
important de continuer a garantir l’impartialite de la 
justice et de veiller a ce que tous les citoyens 
soup 9 onnes d’avoir commis des crimes soient 
poursuivis et juges par la justice internationale. 

Pour ce qui est des fonctions residuelles, notre 
delegation appuie la declaration presidentielle 
S/PRST/2008/47, adoptee l’annee derniere, qui insiste 
sur la nature reduite de ces fonctions et sur la necessite 
que le mecanisme mis en place a cet effet soit de taille 
modeste, temporaire et efficient et que sa mission et sa 
taille aillent en diminuant avec le temps. II est 
indispensable que ce mecanisme residuel soit en 
mesure de juger les criminels notoires qui n’ont pas 
encore ete traduits en justice. 

Pour notre delegation, il est important que les 
deux Tribunaux redoublent d’efforts pour reduire les 
retards par rapport aux echeances initialement fixees, 
mais cela ne doit pas se faire aux depens du droit des 
accuses de beneficier d’une procedure reguliere, telle 
que prevue dans les statuts des Tribunaux. A cet egard, 
nous accueillons avec satisfaction la fixation du 


calendrier judiciaire et la creation de groupes de travail 
charges d’accelerer les proces et nous encourageons les 
Tribunaux a continuer de mettre en oeuvre des reformes 
pour mener a bien les proces et tirer le meilleur parti 
des ressources mises a leur disposition. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant national. 

Je voudrais remercier les Presidents et les 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) d’avoir presente les rapports 
(voir S/2009/252 et S/2009/247). La Turquie prend 
note des progres accomplis par les deux Tribunaux 
dans la mise en oeuvre de leurs strategies d’achevement 
des travaux. Nous saluons la vive determination dont 
font montre les juges, les Procureurs et l’ensemble du 
personnel du TPIY et du TPIR de respecter les delais 
fixes par le Conseil de securite. Toutefois, il est clair 
qu’aucun des Tribunaux ne sera en mesure de respecter 
les echeances prevues dans les strategies d’achevement 
des travaux. Nous encourageons done les Tribunaux a 
poursuivre leurs efforts pour accelerer les procedures, 
sans porter atteinte au principe d’equite. 

D’un autre cote, nous devons garder a l’esprit le 
fait que la realisation rapide des strategies 
d’achevement ne repose pas uniquement sur les 
activites menees par le TPIY et le TPIR. En particulier, 
des mesures supplementaires doivent etre prises par le 
Conseil de securite pour que les capacites judiciaires 
des Tribunaux repondent aux circonstances actuelles. 
La Turquie est prete a appuyer toutes les mesures qui 
pourront etre adoptees en ce sens. 

La cooperation est un autre element essentiel 
pour que les Tribunaux puissent mener a bien leurs 
travaux. Malgre certains progres, nous avons note avec 
regret que le nombre des fugitifs est demeure inchange 
depuis les derniers rapports semestriels des Tribunaux. 
A cet egard, nous voudrions demander instamment a 
tous les Etats de cooperer pleinement avec les 
Tribunaux, en particulier pour ce qui est de rechercher 
et d’arreter les fugitifs. Toutes les personnes 
responsables de violations du droit international 
humanitaire sur les territoires de l’ex-Yougoslavie et 
du Rwanda doivent etre traduites en justice. 

Enfin, le renvoi des affaires devant les 
juridictions nationales joue egalement un role 
important dans l’execution des mandats des Tribunaux. 
Sur ce point aussi, nous voudrions lancer un appel a la 
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communaute internationale pour que, partout oil cela 
est necessaire, elle fournisse un appui en vue de 
renforcer les capacites des institutions nationales des 
pays concernes. 

Pour terminer, les Tribunaux ont jusqu’a present 
apporte d’importantes contributions a la justice penale 
internationale. Toutefois, alors que nous nous 
rapprochons de la date de leur fermeture, il reste 
encore beaucoup a faire pour ce qui est de leur heritage 
et des fonctions residuelles. A cet egard, nous 
apprecions vivement le travail devoue mene, sous la 
direction de l’Autriche, par le groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux pour regler 
les questions encore en suspens au cours des prochains 
mois. 

Une fois encore, je voudrais remercier les 
Presidents, les juges, les Procureurs et tous les 
fonctionnaires des Tribunaux de leur travail et de leurs 
efforts acharnes pour mettre fin a l’impunite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
permanent de la Serbie. Je voudrais lui souhaiter la 
bienvenue et plein succes dans ses nouvelles fonctions. 

M. Starcevic (Serbie) (parle en anglais) : Bien 
que je ne fasse pas partie des membres du Conseil de 
securite, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que votre pays, la Turquie, pour votre accession a 
la presidence du Conseil pendant le mois de juin. Je 
sais que sous votre direction avisee le Conseil traitera 
efficacement des problemes inscrits a son ordre du 
jour. 

Je voudrais tout d’abord exprimer la gratitude de 
la Serbie au juge Patrick Robinson, President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), et a M. Serge Brammertz, son Procureur, pour 
les efforts qu’ils ont deployes pour preparer leurs 
rapports detailles (voir S/2009/252). Mon pays se 
felicite de constater que le fond et les orientations de 
ces rapports correspondent a notre propre evaluation 
quant au niveau de cooperation atteint jusqu’a present. 
Ils reconnaissent les efforts deployes par la Serbie pour 
respecter les obligations juridiques et morales qui lui 
incombent, notamment pour ce qui est de la protection 
des temoins, de la communication des documents au 
Bureau du Procureur du TPIY et de tous les autres 
elements d’assistance technique, ainsi que la volonte 
des autorites serbes de continuer d’aborder ces 


questions, et promettent, dans le meme temps, que des 
efforts conjoints seront faits pour assurer le succes de 
cette cooperation. 

Cette reconnaissance traduit bien la confiance 
accrue dans la volonte politique et Tengagement de la 
Serbie de respecter ses obligations a l’egard du TPIY et 
dans sa determination a arreter les deux fugitifs 
restants. La Secretaire d’Etat americaine a temoigne 
recemment de cette confiance accrue dans la volonte de 
la Serbie de cooperer avec le TPIY, en reconnaissant 
que la Serbie faisait tout le possible a cet egard. La 
Serbie a toujours fermement 1’intention de respecter 
son obligation d’arreter Ratko Mladic et Goran Hadzic, 
et elle reste determinee a favoriser le niveau de 
cooperation atteint au cours de la periode precedente. 

Au cours des deux dernieres semaines, a la suite 
de la publication du rapport du Procureur, la Serbie a 
fait circuler un rapport detaille sur les activites menees 
par le Gouvernement pour cooperer avec le Tribunal et 
a informe la communaute diplomatique des evenements 
recents survenus a cet egard apres la recente visite de 
M. Brammertz a Belgrade. 

La Serbie continue d’appuyer la strategie 
d’achievement des travaux du TPIY, definie par les 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) du Conseil de 
securite. A partir de cette strategie, le TPIY a identifie 
les 12 elements les plus importants de la structure 
chargee des fonctions residuelles a mettre en place une 
fois achevees les activites du Tribunal. 

S’agissant des archives du TPIY, decrites comme 
Tune des plus importantes de ces fonctions, la Serbie a 
presente sa position officielle au TPIY et au Conseil de 
securite le 23 octobre 2008, et souhaiterait participer 
au dialogue en cours sur cette importante question. En 
outre, en ce qui concerne la strategie d’achevement des 
travaux du TPIY, le Gouvernement de la Republique de 
Serbie a presente ses vues sur la question de la 
structure chargee des fonctions residuelles au TPIY et 
au Conseil de securite apres avoir adopte sa position 
officielle le 13 mars 2009. 

Pour terminer, je tiens a reiterer encore une fois 
que la Serbie s’engage a continuer a cooperer 
pleinement avec le TPIY. Les rapports presentes au 
Conseil mentionnent egalement cet engagement et 
invitent la Serbie a continuer a resserrer la cooperation 
mise en place. La Serbie continuera de deployer tous 
les efforts possibles pour mener a bien cette 
cooperation. 
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Je voudrais aussi feliciter M. John Hocking pour 
sa nomination au poste de Greffier du Tribunal. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je tiens egalement a 
vous feliciter pour Taccession de votre pays a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. 

Je voudrais, pour commencer, exprimer tous mes 
remerciements aux Presidents et aux Procureurs du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) pour la presentation de leurs rapports 
et de leurs evaluations. Nous sommes tous d’accord 
pour dire que le travail accompli par les Tribunaux au 
fil des ans a ete et reste d’une grande importance, car 
les deux Tribunaux ont mis en relief avec chaque 
nouveau jugement le role qu’ils jouent pour creer un 
heritage pour Tavenir de la justice penale 
internationale et de Tensemble du droit international. 

Crees a titre exceptionnel pour retablir et 
maintenir la paix et favoriser la reconciliation dans nos 
regions respectives, les Tribunaux sont devenus des 
institutions d’une grande complexite. En consequence, 
l’achevement de leurs mandats, tel qu’enonce dans les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, exige un 
examen tres attentif. II est tout a la fois important et 
necessaire de ne pas saper le travail realise a ce jour 
par les Tribunaux, dans le seul but de respecter les 
echeances. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite tout 
particulierement des rapports du President et du 
Procureur du TPIY, et de leur evaluation 
continuellement positive de la cooperation entre la 
Bosnie-Herzegovine et le Tribunal. Le renvoi d’affaires 
aux juridictions nationales au titre de Particle 11 bis est 
un element tres important de la strategie d’achevement 
et est pris au serieux par les autorites judiciaires de 
mon pays, preuve, encore une fois, de la determination 
energique de la Bosnie-Herzegovine a veiller a ce que 
la justice soit rendue. Le nombre d’affaires renvoyees a 
nos tribunaux nationaux est considerable compare au 
nombre d’affaires renvoyees aux autres pays de la 
region, et cela a eu une incidence positive sur 
l’ensemble de la charge de travail du Tribunal. 

La chambre speciale chargee de juger les crimes 
de guerre au sein de la Cour d’Etat de Bosnie- 


Herzegovine est pleinement operationnelle, et nos 
juges, en cooperation avec leurs homologues 
internationaux, ont cree un climat positif ainsi que, au 
sein de notre systeme judiciaire, les conditions requises 
pour repondre aux exigences de Particle 11 bis. Mon 
pays a continue de donner acces aux archives du 
Gouvernement et a fournir les documents demandes 
par le Tribunal. Par ailleurs, les autorites competentes 
ont repondu de maniere adequate aux demandes 
d’assistance et ont facilite la comparution de temoins 
devant le Tribunal. 

Notre cooperation avec le TPIY est en etroite 
correlation avec une strategie nationale relative aux 
affaires de crimes de guerre, adoptee en decembre 2008 
par le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine. 
Cette strategie enonce les criteres de repartition des 
affaires entre les tribunaux nationaux et les juridictions 
inferieures, refletant ainsi le travail realise pour 
repertorier les crimes commis. Cette strategie souligne 
egalement l’importance de la cooperation regionale 
dans les enquetes sur les crimes de guerre et demande 
aux autorites d’ameliorer de toute urgence leur 
cooperation dans ce domaine. 

Ainsi, pour ce qui est de la cooperation regionale, 
il est inacceptable que le Gouvernement de la 
Republique de Serbie ait emis, par le biais d’Interpol, 
des mandats d’arret internationaux contre 
19 ressortissants de la Bosnie-Herzegovine pour des 
crimes de guerre qui auraient ete perpetres en Bosnie- 
Herzegovine. II importe de souligner que le TPIY a 
renvoye cette affaire aux tribunaux competents en 
Bosnie-Herzegovine. Etant donne que ces crimes de 
guerre auraient ete commis sur le territoire souverain 
de la Bosnie-Herzegovine par des ressortissants de la 
Bosnie-Herzegovine, il est clair que cette affaire doit 
etre jugee par les tribunaux de la Bosnie-Herzegovine. 

Mon pays salue egalement les efforts deployes 
par le Procureur, M. Serge Brammertz. Bien que son 
devouement et sa determination aient permis de rendre 
justice aux victimes et d’apporter la paix a leurs 
families, le fait que deux accuses soient toujours en 
fuite constitue un obstacle non negligeable a 
l’achevement complet du mandat du Tribunal. Ces 
fugitifs doivent etre juges par le TPIY; on ne peut pas 
les laisser jouir de leur impunite du fait de 
l’achevement du mandat du Tribunal. 

C’est pourquoi la Bosnie-Herzegovine reclame 
l’arrestation immediate des deux criminels de guerre 
inculpes restants - Ratko Mladic et Goran Hadzic. Ces 
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arrestations doivent demeurer la priorite du Tribunal, et 
c’est la raison principale pour laquelle il ne faut pas 
declarer que le mandat du Tribunal est acheve jusqu’a 
ce que la justice soit rendue aux victimes et a leurs 
families. 

C’est pourquoi la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement nous preoccupe tant. Aucun d’entre nous 
ne doit oublier la raison fondamentale pour laquelle ces 
tribunaux ad hoc ont ete mis en place. La participation 
energique de la communaute internationale par le biais 
des structures chargees des fonctions residuelles dans 
plusieurs aspects importants tels que Tarrestation et la 
mise en jugement des accuses encore en fuite, les 
procedures d’outrage et la supervision et la gestion des 
condamnations est done tres necessaire. 

Nous prenons bonne note de ce que la 
determination du Tribunal a mener a bien sa strategie 
d’achevement est illustree par l’adoption de mesures 
concretes visant a renforcer l’efficacite de la 
procedure. Toutefois, le plein appui du Conseil de 
securite et de la communaute internationale et la 
modification des echeances deja annoncees restent 
d’une importance cruciale. Les retards actuels pris dans 
Tarrestation et le transferement des inculpes 
compromettent la mise en oeuvre des strategies 
d’achevement en temps voulu. 

Toutes les questions que j’ai soulevees exigent un 
examen attentif et posent des difficultes pratiques, 
alors que, maintenant plus que jamais, nous nous 
efforqons de mettre en place des structures chargees 
des fonctions residuelles fondees sur des principes et 
cependant efficaces. La cooperation et l’appui de tous 
les pays sont des plus necessaires pour veiller a ce que 
Timpunite ne soit pas une option. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Ngoga (Rwanda) {parle en anglais) : Je 
remercie le Conseil de Toccasion qui m’est donnee de 
participer au present debat. Ma delegation tient a 
remercier le President et le Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) pour la 
presentation de leurs rapports. Nous nous rejouissons 
tout particulierement qu’ils aient reconnu et souligne la 
cooperation que mon gouvernement a offerte au 
Tribunal. 

Depuis Texpose presente l’annee derniere au 
Conseil de securite, mon gouvernement n’a cesse 
d’accorder au TPIR la cooperation et Tappui 


necessaires pour lui donner les moyens de s’acquitter 
efficacement de son mandat. Nous avons continue a 
faciliter un acces sans entrave aux temoins a charge et 
a decharge et aide les temoins a se rendre a Arusha et a 
en partir. J’ai le plaisir d’informer le Conseil que, dans 
le cadre des efforts deployes par mon gouvernement 
pour garantir la paix et la stabilite a nos citoyens, nous 
avons continue a assurer la securite des temoins et nous 
avons fait face a tous les problemes au cas par cas. 
Mon gouvernement a continue a appuyer les enquetes 
lancees par le Procureur et la Defense, sans porter 
atteinte a Tun ou a l’autre. 

Mon gouvernement demeure determine a 
continuer a appuyer la strategie d’achevement du TPIR 
telle qu’enoncee dans la resolution 1503 (2003). 
Malgre la decision decevante prise l’annee derniere par 
les Chambres d’appel et de premiere instance de rejeter 
la requete de transferement des affaires au Rwanda 
faite par le Procureur, nous sommes toujours prets a 
recevoir a Tavenir toute autre affaire transferee par le 
TPIR a notre juridiction competente et a examiner 
toutes les objections soulevees par les Chambres dans 
leurs decisions respectives. 

A cet egard, nous avons entrepris un examen et 
propose des amendements a la loi qui regit le 
transferement des affaires et a la loi qui abolit la peine 
capitale, et nous avons mis en place une unite de 
protection des temoins au sein du systeme judiciaire. 
Ces reformes reposent resolument sur les vues de mon 
gouvernement concernant la strategie d’achevement du 
TPIR, et plus precisement le transferement des affaires 
plutot que le maintien du statu quo. 

Les decisions des Chambres d’appel et de 
premiere instance ont beaucoup affaibli Taptitude de 
mon gouvernement a poursuivre et a traduire en justice 
les personnes soup 9 onnees de genocide partout dans le 
monde. Ces decisions ont, par leur ton et leur teneur, 
affaibli les efforts deployes par mon gouvernement 
pour refuser la culture d’impunite et ont sape les 
progres realises pour reconstituer notre tissu national, 
non seulement dans le secteur de la justice mais dans 
tous les aspects de la reconciliation et de la 
reconstruction nationales. 

Ces decisions, auxquelles s’ajoutent des 
evaluations factuelles erronees et incorrectes, ainsi que 
parfois des deformations deliberees de la realite par des 
organismes de defense des droits de l’homme, au 
demeurant utiles tels que Human Rights Watch, sont 
les seules responsables de Timpunite de plus en plus 
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grande a laquelle nous assistons actuellement. Le defi 
que nous partageons est de depasser le statu quo, et 
cela a une consequence directe sur la marque que 
laissera le TPIR. Cependant, nous restons certains que 
cette situation s’inversera. 

Mon gouvernement a affirme a maintes reprises 
et sans equivoque qu’a son avis, les archives du TPIR 
devraient etre transferees au Rwanda apres 
Tachievement de ses travaux. Cette conviction se fonde 
sur le fait que ces dossiers font partie integrante de 
notre histoire, sont indispensables a la preservation de 
la memoire du genocide et joueront un role essentiel 
dans T education des futures generations pour prevenir 
un genocide. Nous prenons acte du processus en cours 
qui vise a identifier la destination finale des archives 
du TPIR et demeurons optimistes que cette destination 
sera le Rwanda, sans pour autant empecher un large 
acces sans restriction de la communaute internationale; 
et notre position ne remet pas en question la propriety 
de ces archives. 

Nous avons termine la ratification de Taccord 
entre le TPIR et le Gouvernement rwandais au sujet de 
Texecution des peines prononcees par le TPIR au 
Rwanda, et les instruments de ratification ont ete 
deposes. Nous avons recemment signe un accord avec 
le Tribunal special pour la Sierra Leone au sujet des 
peines prononcees par ce Tribunal. A notre avis, ceci 
est indispensable pour dissiper l’apparent manque de 
confiance dans les institutions rwandaises et 
contribuera egalement au processus de reconciliation 
au Rwanda. 

Pour terminer, je tiens a vous remercier de 
nouveau, Monsieur le President, pour l’occasion qui 
m’est donnee de contribuer a ce dialogue et a 
reaffirmer la determination constante de mon 
Gouvernement a appuyer le travail du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Muita (Kenya) {parle en anglais) : Je tiens a 
commencer par vous remercier, Monsieur le President, 
ainsi que les autres membres du Conseil de securite, de 
me permettre de participer aux deliberations du Conseil 
aujourd’hui. Je souhaite egalement remercier les 
Presidents et les Procureurs du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) de 
leurs rapports detailles (S/2009/247 et S/2009/252) 
soumis au Conseil conformement aux resolutions 


pertinentes du Conseil de securite, ainsi que pour leur 
direction eclairee des travaux de leurs organes 
judiciaires respectifs. 

En ce qui concerne la reference faite au Kenya, je 
tiens a vous informer que mon pays a joue et continue 
de jouer un role actif au sein du systeme de la justice 
penale internationale. Je tiens a reaffirmer ce que ma 
delegation a dit l’annee derniere, a savoir que les 
tribunaux internationaux speciaux crees par le Conseil 
et la Cour penale internationale doivent rendre justice 
et proteger l’administration de la justice poursuivant 
ceux qui cherchent a promouvoir Timpunite. A cette 
fin et en ce qui concerne le TPIR, les fugitifs rwandais 
que Ton a trouves sur le territoire kenyan par le passe 
ont ete arretes et remis au TPIR. Nous avons en fait 
aide a remettre le grand nombre d’accuses au Tribunal. 
Ceci est une preuve de Tattachement du Kenya au 
travail de la Cour et a Tadministration de la justice 
penale internationale en general. 

En ce qui concerne le fugitif Felicien Kabuga, 
recherche par le TPIR qui souhaite le poursuivre en 
justice, que le Procureur a mentionne en disant qu’il 
etait possible que le fugitif reside au Kenya, ma 
delegation tient a reaffirmer que ce fugitif ne se trouve 
pas au Kenya. II etait dans mon pays pendant les 
annees 90, mais il n’y est certainement plus 
aujourd’hui. Le Kenya n’a rien a gagner a cacher le 
fugitif. Dans tous les cas, compte tenu de la 
recompense prevue pour sa capture, aucun Kenyan ne 
le laisserait se promener dans le pays sans le denoncer. 

Le Gouvernement kenyan a suivi toutes les pistes 
dans cette affaire et est parvenu a une impasse. Des 
rapports detailles sur ce sujet ont ete soumis a Arusha. 
Le Procureur devrait elargir son champ de recherche et 
inclure les destinations auxquelles la filiere fmanciere 
nous conduit et ou il est dit que le fugitif a d’autres 
biens. 

Par ailleurs, le Gouvernement kenyan a participe 
a des consultations avec le Bureau du Procureur par le 
biais de Tequipe speciale conjointe entre le Kenya et le 
TPIR. En particulier, le Tribunal sait bien que les 
autorites kenyanes defendent energiquement devant la 
Cour d’appel la decision prise en premiere instance de 
geler les transactions liees aux biens enregistres au 
nom du fugitif Felicien Kabuga. On ne saurait remettre 
en question notre attachement a la cause du TPIR et 
s’il s’averait que le fugitif se trouve sur le territoire 
kenyan, il sera arrete et remis au Tribunal. 

Avant de terminer, je tiens a dire que le plaidoyer 
du President du TPIR pour obtenir des juges ad litem 
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supplementaires est convaincant et, par consequent, ma 
delegation l’appuie. Je tiens a terminer en assurant le 
Conseil de la determination sans faille du Kenya a 
cooperer pleinement avec le Tribunal dans le but 
d’appuyer la justice penale internationale et de mettre 
fin a l’impunite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au juge Byron, President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda, pour qu’il 
reponde aux observations et aux questions qui ont ete 
formulees. 

Le juge Byron {parle en anglais) : Je pense que 
je dois simplement dire que le Tribunal penal 
international pour le Rwanda est, d’une maniere 
generate, tres heureux des expressions de confiance des 
Etats membres du Conseil de securite. Je tiens a 
reaffirmer notre determination a travailler de toutes nos 
forces afin de nous acquitter de nos mandats dans le 
cadre de la strategie d’achevement des travaux et de 
mener a bien les proces des que possible. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
juge Byron pour les precisions qu’il a apportees. Je 
donne maintenant la parole a M. Jallow, Procureur du 
Tribunal penal international pour le Rwanda, pour qu’il 
reponde aux observations et aux questions qui ont ete 
formulees. 

M. Jallow {parle en anglais) : Je vous remercie 
sincerement, Monsieur le President, ainsi que tous les 
membres du Conseil de securite pour leur appui et 
leurs paroles d’encouragement. 

Je souhaite aborder la derniere question posee a 
propos de Kabuga. Je tiens evidemment a reconnaitre 
Tappui que le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) a requ de la part du Kenya au fil des 
annees, notamment sous la forme d’arrestation de 
plusieurs autres fugitifs a la fin des annees 90. Mais, 
deja a Tepoque, M. Kabuga25 etait evidemment Tun 
des inculpes que nous souhaitions que ce pays arrete et 
c’est la seule personne qui n’ait pas ete arretee par le 
Kenya a la fin des annees 90 lorsque nous avons 
effectue, avec l’aide de notre personnel et de la police, 
le transfert des inculpes a Arusha. Depuis, ceci est reste 
un probleme. Comme je Tai dit plus tot, la question est 
simple : si le Gouvernement kenyan affirme 
categoriquement qu’il a quitte le pays, nous aimerions 
savoir comment et quand il est parti pour que nous 
puissions suivre Taffaire de la maniere appropriee. 

En ce qui concerne les allegations faites contre le 
Front patriotique rwandais, nous reconnaissons bien 


sur que cette question releve de notre mandat; nous 
avons fait une enquete suite a ces allegations et nous 
avons ainsi pu conclure l’annee derniere un accord 
avec les Rwandais qui souhaitaient engager des 
poursuites dans cette affaire sur laquelle nous avions 
enquete. II s’agit de Taffaire Kabgayi concernant le 
meurtre de plusieurs ecclesiastiques dans la paroisse 
Kabgayi par des soldats du Front patriotique rwandais. 

Comme je Tai deja dit au Conseil, nous avons 
donne aux autorites judiciaires rwandaises Toccasion 
de poursuivre Taffaire contre quatre officiers de haut 
rang pour le meurtre de ces ecclesiastiques et d’autres 
civils. Lors du proces, deux ont ete declares coupables 
et deux ont ete acquittes. Cette decision a ete 
confirmee par le Cour d’appel a Kigali. Le proces lui- 
meme a ete suivi par le personnel de mon Bureau; il 
s’agissait d’un proces public et d’autres parties ont 
egalement suivi le deroulement du proces qui a, en fait, 
ete filme. Le rapport de mon personnel qui a suivi 
Taffaire indique que le proces etait equitable et nous 
avons requ les copies traduites des jugements. 

Il ne s’agit pas la de la seule affaire ayant donne 
lieu a des poursuites au Rwanda suite aux allegations 
faites contre le Front patriotique rwandais. Sur ma 
demande, le procureur militaire rwandais a pu me 
fournir les details concernant une bonne vingtaine 
d’officiers de haut rang qui ont ete poursuivis, entre 
1994 et aujourd’hui, devant des tribunaux militaires 
rwandais pour des faits d’allegations contre le Front 
patriotique rwandais. 

Ainsi, un travail considerable a deja ete accompli 
dans ce domaine; d’ailleurs, le travail se poursuit. 
S’agissant des affaires autres que celles que j’ai 
mentionnees, je peux dire que, a ce stade, mon Bureau 
ne dispose pas d’acte d’accusation pret en ce qui 
concerne ces allegations. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda pour ses eclaircissements. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
Texamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je voudrais saisir cette occasion, au nom du 
Conseil de securite, pour remercier le Juge Robinson, 
le Juge Byron, le Procureur Brammertz et le Procureur 
Jallow d’avoir pris le temps d’informer le Conseil de 
securite. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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